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Présentation de l’établissement 
 

1 / Caractérisation du territoire 
 

La région Occitanie est née de la fusion des régions Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées au 1er janvier 2016. 

L’Occitanie se positionne au 3e rang national et au 15e rang européen pour le nombre de ses publications 

scientifiques. Avec 3,7 % du produit intérieur brut consacrés aux dépenses de recherche et développement 

(R&D) en 2012, elle est la 1re région française pour l’effort de R&D, qu’elle soit publique ou privée. La région 

compte deux métropoles (Toulouse et Montpellier) qui sont deux grands pôles universitaires. Deux 

regroupements structurent le paysage de l’enseignement supérieur et de la recherche en Occitanie : la 

communauté d’universités et établissements (Comue) « Université fédérale de Toulouse Midi-Pyrénées » (UFTMiP) 

(créée par décret du 10 juin 2015) et, depuis le 1er janvier 2020, une convention de coordination territoriale sans 

chef de file  liant les cinq établissements suivants : l’université de Montpellier, l’université Paul Valéry Montpellier 

3, l’université de Nîmes (UNÎMES), l’université de Perpignan Via Domitia et l’école nationale supérieure de chimie 

de Montpellier. Cette convention fait suite à la disparition de la Comue « Languedoc Roussillon Universités », 

créée par le décret du 30 décembre 2014 et dissoute au 31 décembre 2019. 

 

L’académie de Montpellier compte quatre universités. L’offre d’enseignement supérieur et de recherche est 

concentrée à Montpellier (70 % de la population étudiante académique, soit 72 000 étudiants) et, dans une 

moindre mesure, à Nîmes et Perpignan. Comptabilisant plus de 100 000 étudiants à la rentrée 2017, l’académie 

de Montpellier est aussi celle qui accueille le plus d’étudiants étrangers en France. Elle se caractérise par un 

grand nombre de réussites aux appels à projets du plan d’investissements d’avenir (PIA), dont l’I-Site1 Muse, 27 

Labex 2  et 10 Equipex 3 , ainsi qu’un potentiel scientifique significatif : les 8 600 chercheurs de l’académie 

représentent 6 % du potentiel scientifique national et 5 % des publications scientifiques françaises. 

 

2 / Structuration de la coordination territoriale  
 

Succédant au pôle de recherche et d’enseignement supérieur (Pres) Sud de France, l’établissement public à 

caractère scientifique, culturel et professionnel (EPSCP) Comue Languedoc Roussillon Universités (LRU) avait été 

créée par le décret du 30 décembre 2014 (modifié par le décret du 1er octobre 2015), effectif au 1er janvier 

2015. La Comue LRU était composée des quatre universités de l’académie (l’université de Montpellier, 

l’université Paul Valéry Montpellier 3, l’université de Nîmes, l’université de Perpignan Via Domitia), de deux 

grandes écoles (l’école nationale supérieure de chimie de Montpellier et Montpellier SupAgro4), et de deux 

organismes de recherche (le Centre national de la recherche scientifique – CNRS – et l’Institut de recherche 

pour le développement – IRD –). En 2019, la Comue LRU comptait 39 supports budgétaires et recevait une 

subvention pour charges de service public annuelle de 200 K€. 

 

À l’automne 2019, les présidents des établissements membres ont, après validation par leurs conseils 

d’administration, décidé de dissoudre la Comue LRU et ont opté pour un nouveau type de coopération sur le 

mode d’une convention de coordination territoriale sans chef de file qui est entrée en vigueur au 1er janvier 

2020. Elle se caractérise notamment par un directoire à présidence tournante sur un an composé des chefs 

d’établissements et de deux représentants désignés par établissement, et par l’installation de quatre comités 

spécifiques - formation et insertion professionnelle ; recherche et innovation ; attractivité et rayonnement 

international du site ; vie de campus - comportant au plus deux représentants par établissement.  

 

Le portage des compétences et composantes de l’ex-Comue LRU a été réparti entre les établissements associés 

au titre du nouveau regroupement : le pôle PEPITE-LR5 est porté par l’université de Perpignan Via Domitia, le 

collège doctoral Languedoc-Roussillon par l’université de Nîmes tandis que le centre de soins universitaire et 

l’institut national supérieur du professorat et de l’éducation (Inspe) sont transférés à l’université de Montpellier. 

                                                           
1 Initiatives Science / Innovation / Territoires / Economie. 

2 Laboratoire d’excellence. 

3 Équipement d’excellence. 

4 Centre international d’études supérieures en sciences agronomiques : Montpellier SupAgro. 

5 Pôle Étudiant pour l’Innovation, le Transfert et l’Entrepreneuriat Languedoc-Rousillon. 
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L’opération Campus, la MSH 6, le service accueil international étudiants/chercheurs et l’outil CALES LR 7 de 

présentation de l’offre de formation de l’académie sont portés par l’université Paul Valery Montpellier 3. 

 

3 / Caractérisation de l’établissement  
 

L’établissement a été créé en 2002 sous la forme d’un centre universitaire de formation et de recherche (Cufr 

de Nîmes) à partir du regroupement des antennes locales des trois universités de Montpellier, à l’exception de 

l’IUT et de la faculté de médecine. Il accède au statut d'université par le décret n° 2007-733 du 7 mai 2007 

portant création et organisation provisoire de l’université de Nîmes en tant qu’EPSCP. Le décret n° 2012-614 du 

30 avril 2012 concernant les statuts définitifs de l'université a été publié au Journal Officiel du 3 mai 2012. Il 

« pérennise le mode d’organisation et de gouvernance de l’université de Nîmes à l’issue de l’expérimentation 

qui a été conduite sur le fondement du décret n° 2007-733 du 7 mai 2007 ». L’université exerce les responsabilités 

et compétences élargies depuis le 1er janvier 2011.  

 

UNÎMES est un établissement pluridisciplinaire hors santé à vocation professionnelle. En 2018-2019, l’université 

comptait 4 902 étudiants toutes inscriptions confondues (4 504 en inscription principale), dont : 4 487 en 1er cycle 

(91,7 %), 375 en 2e cycle (7,7 %), 30 en 3e cycle (0,6 %) ; 63,7 % d’étudiantes, 49,7 % de boursiers et 4,3 % 

d’étudiants étrangers. Pour mener à bien ses missions, l’établissement s’appuie sur 119 enseignants et 

enseignants-chercheurs (EC), dont 83 titulaires (16 professeurs – PR –, 51 maitres de conférence – MCF – et 16 

enseignants du 2nd degré) et 131 personnels bibliothécaires, ingénieurs, administratifs, techniciens, personnels 

sociaux et de santé (Biatss) dont 82 titulaires8. 

 

UNÎMES est organisée en quatre départements : « droit, économie, gestion » (2 licences générales, 4 licences 

professionnelles et 2 masters); « psychologie, lettres, langues, histoire » (4 licences générales, 1 licence 

professionnelle et 3 masters) ; « sciences et arts » (3 licences générales, 7 licences professionnelles et 4 masters) ; 

« promotion des activités physiques, sportives et artistiques  (PAPSA) » (2 mentions de licence). En 2019-2020, 

l’offre de formation est ainsi composée de 11 mentions de licence générale, 11 mentions de licence 

professionnelle, 9 mentions de master et 11 diplômes universitaires (DU).  

 

Les activités de recherche de l’université sont portées par deux équipes d’accueil (EA) : l’EA 7352 Chrome – 

Risques chroniques émergents – composée de 8 PR, 26 MCF dont 6 HDR9 et 4 Biatss ; l’EA 7447 Projekt – Design 

et Innovation sociale – composée de 2 PR, 4 MCF et 1 EC hors UNÎMES. L’ancrage d’EC hors EA dans les activités 

de recherche de l’université s’opère au sein de quatre équipes internes, dont une en émergence : l’équipe 

MIPA (mathématiques, informatique, physique et applications), l’équipe Sité (art et design), l’équipe Brains 

(prévention et le traitement des conduites à risque de type addiction) et l’équipe APSY (activité physique et 

processus psychologique). UNÎMES porte l’école doctorale « Risques et société » (ED 583) en co-accréditation 

avec l’IMT Mines Alès10 (42 doctorants en 2018-2019). Depuis le 1er janvier 2020, le collège doctoral Languedoc 

Roussillon est une action de la politique de site portée par l’université de Nîmes. 

 

4 / Contexte de l’évaluation 
 

La présente évaluation ex-post couvre la période contractuelle 2016-2020. La précédente évaluation de 

l’université de Nîmes par l’AERES a fait l’objet d’un rapport publié en novembre 2014. 

 

La visite sur site de UNÎMES, programmée initialement en mai 2020 et décalée début novembre 2020 en raison 

du contexte sanitaire, n’a finalement pas pu se concrétiser en raison de ce même contexte. Les entretiens entre 

le comité d’experts et les interlocuteurs de l’établissement ont donc été réalisés par visioconférence. Six d’entre 

eux ont néanmoins été remplacés par la transmission d’un questionnaire aux seuls interlocuteurs prévus 

initialement par l’entretien. Par ailleurs, la tenue de ces entretiens intervient à la veille des élections pour le 

renouvellement des conseils centraux. Le président actuel a ainsi été réélu en novembre 2020. 

 

                                                           
6 Maison des sciences de l’homme. 
7 Catalogue en ligne de l’enseignement supérieur de Languedoc-Roussillon (académie de Montpellier). 
8 Données 2018 de la direction générale des ressources humaines (DGRH) du ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de 

l'innovation (Mesri). 

9 Habilitation à diriger des recherches.  

10 Institut Mines Télécom : École nationale supérieure des mines d'Alès. 
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Le positionnement institutionnel et la stratégie  
 

1 / L’analyse du positionnement institutionnel 
 

Un établissement à vocation professionnelle, fortement ancré dans son territoire : une 

visibilité à développer au-delà. 
 

Le décret n° 2012-614 du 30 avril 2012 définit les statuts de l’université de Nîmes. Son article 2 précise que 

« L’université de Nîmes est un établissement à vocation professionnelle. Ses missions et son développement sont 

structurés autour d’objectifs de professionnalisation, appuyés sur la recherche, qu’elle définit en accord avec 

l’État, les collectivités locales et les professions. De ces objectifs procèdent les habilitations à délivrer les diplômes 

nationaux qui lui sont accordées et le contenu du contrat d’établissement conclu avec l’État. Elle peut délivrer 

des diplômes propres ». La mission de professionnalisation de cet EPCSCP est donc inscrite dans son ADN. Les 

choix du positionnement institutionnel en découlant sont discutés au niveau de la direction de l’établissement 

(président, vice-présidents, chargés de mission, directeurs de département, direction générale des services11) 

et sont visiblement bien appropriés, tant par les personnels de diverses catégories que par les parties prenantes 

externes (partenaires académiques – lycées -, territoriaux, socio-économiques et hospitaliers 12 ). Son rôle 

d’université de proximité (UNÎMES accueille plus de 50 % d’étudiants boursiers sur critères sociaux, soit 10 points 

de plus que la moyenne nationale13), au service d’une ville universitaire d’équilibre14 ayant fait le choix d’axes 

scientifiques cohérents avec son territoire est également largement connu et partagé. Le bilan de la période 

évaluée montre un établissement, qui, ayant conscience de ses faiblesses, telles que soulignées dans le rapport 

de l’AERES de 2014 a su progresser en faisant des choix, notamment de spécialisations scientifiques, cohérents 

avec son environnement local et rendus nécessaires par la taille de l’établissement : 

 

- affirmation d’une identité recherche par la création de deux équipes d’accueil au sein desquelles les 

axes de recherche « risque » et « design social » continueront de se développer par l’ouverture d’une 

école doctorale propre ; 

- renforcement de l’accompagnement des usagers (aide à la réussite pour les plus jeunes, amélioration 

de l’offre de formation continue à destination des actifs du territoire par exemple). 

 

Le positionnement de l’établissement s’inscrit dans le cadre d’une politique de site (ancienne Comue LRU, 

aujourd’hui association). Les entretiens ont mis en évidence le fait que les établissements signataires de la 

convention de coordination territoriale travaillent dans une logique de coordination et de coopération, de 

manière fluide, ce qui était moins flagrant sous le régime de l’ex-Comue LRU.  

 

Au-delà de l’ancrage territorial fort lié au positionnement et de l’intégration dans le dispositif de coordination 

territoriale, les données fournies par l’établissement15 montrent une progression de l’attractivité nationale des 

formations de niveau master depuis la rentrée 2016. En revanche, l’établissement n’a pas pu, ou n’a pas encore 

souhaité, se doter d’un positionnement institutionnel visible au niveau international ce qui se traduit par une 

faible attractivité internationale. Il exprime cependant la volonté de corriger cet état de fait16, ce que le comité 

l’encourage à faire. 

 

La jeune université de Nîmes apparait donc comme un établissement encore en développement, bien intégré 

dans son territoire. La variété des collaborations développées tant avec des partenaires académiques que non 

académiques en atteste17. Elle a bénéficié depuis 2014 de la création de plus de 70 emplois mais continue de 

présenter un taux d’encadrement (Biatss comme enseignant) très inférieur au taux moyen des établissements 

                                                           
11 RAE, p. 2. 

12 Entretiens. 

13 Les boursiers sur critères sociaux en 2018-2019, note Flash de la sous-direction des systèmes d'information et des études statistiques (SIES) du 

Mesri, octobre 2019. 

14 Volonté de la région Occitanie de démocratiser l’accès à l’enseignement supérieur, au travers de villes universitaires d’équilibre, hors 

Montpellier et Toulouse. 

15 RAE, annexe 13. 

16 RAE, p. 2, 3. 

17 RAE, p. 9, entretiens. 
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de la catégorie18 ce qui conduit à questionner la capacité de UNÎMES à « garder une dynamique dans son offre 

de formation, en faisant évoluer ses maquettes (blocs de compétences), mais également en proposant de 

nouvelles formations originales, attractives et bénéficiant d'un fort potentiel d’insertion. Les licences 

professionnelles et les masters, seront privilégiés car elles représentent un fort pouvoir d’attractivité pour les 

étudiants qui verront ainsi la possibilité d’un parcours complet de L1 au M2 (voire au doctorat) 19». Le comité 

souligne que cette évolution de l’offre de formation ne semble réaliste que dans un cadre raisonné, compatible 

avec les ressources humaines en présence et en adéquation avec la politique scientifique de l’établissement. 

 

2 / La stratégie institutionnelle 
 

Les priorités de la période évaluée sont20 : développer l’accompagnement étudiant afin d’améliorer réussite et 

insertion professionnelle ; assoir la recherche scientifique de l’établissement ; accompagner le développement 

de l’université par la structuration et une plus grande professionnalisation du pilotage. Cette trajectoire conduit 

l’établissement à notamment envisager pour le contrat à venir : 

- Une évolution de l’offre de formation qui doit permettre l’expression de blocs de compétences, la 

modularité et l’adaptabilité à tout type de public et d’améliorer la réussite étudiante. 

- Une consolidation des deux équipes de recherche Chrome et Projekt qui n’exclue pas l’émergence de 

nouvelles équipes. 

- La formulation et la mise en œuvre d’une stratégie internationale. 

 

Accompagner les trajectoires des usagers et conforter le positionnement de 
l’établissement… 
 

Sur le plan de la formation, la mise en place du dispositif « Oui si » rendu possible via la plateforme Parcoursup 

pour un meilleur accompagnement des néo-entrants à l’université dès 2018, suivie de sa généralisation à la 

rentrée suivante, témoigne du volontarisme de l’université pour accompagner les usagers21. Les outils mis en 

place dans le cadre du dispositif « Oui si » s’appuient sur l’expérience acquise en matière d’aide à la réussite 

étudiante capitalisée sur la totalité de la période évaluée22. Néanmoins, il est regrettable que l’établissement 

ne soit pas en mesure d’évaluer l’efficacité ou, à défaut, la pertinence des moyens affectés et le comité 

recommande à l’établissement de formaliser un dispositif d’évaluation des mécanismes mis en œuvre.  

 

La période écoulée a permis de renforcer les relations avec les partenaires académiques qu’il s’agisse des 

établissements relevant de l’enseignement secondaire (mise en place d’une charge de mission Relations avec 

les partenaires académiques et les établissements scolaire) ou de l’enseignement supérieur (par exemple, un 

institut d’études juridiques avec l’université d’Avignon ou un partage d’expérience en matière de système 

d’information avec le Cufr d’Albi). 

  

La stratégie de développement de l’établissement repose en particulier sur celui de sa recherche. La politique 

d’allocation des moyens promue par UNÎMES soulève cependant des interrogations quant à la cohérence entre 

cette stratégie et la destination recherche des nombreuses créations de poste d’EC (+ 53.5 %23) observées sur 

la période. Comme il le sera précisé plus loin dans le paragraphe « La politique de la recherche », bien que 

l’augmentation des effectifs globaux a bénéficié majoritairement aux EC, un cinquième des EC néo-entrants 

n’a pas été affecté dans les deux équipes d’accueil de l’établissement. Le comité recommande donc de prêter 

une attention particulière à la nécessaire double cohérence : entre les profils des recrutements à venir et la 

politique scientifique de l’établissement d’une part et, d’autre part, entre les évolutions de l’offre de formation, 

en particulier au niveau master, et les axes scientifiques développés par l’établissement. 

 

Sur le plan de la recherche, on note sur la période une consolidation indubitable qui se traduit par la création 

de l’école doctorale co-accréditée avec l’IMT Mines Alès et la possibilité de délivrer le diplôme de l’HDR 

conférant ainsi à UNÎMES les prérogatives d’une université de plein exercice. 

 

                                                           
18 Fiche 2019 de la DGRH du Mesri. 

19 RAE, p. 3. 

20 RAE, p. 5. 

21 Se reporter au paragraphe « Les parcours des étudiants, de l’orientation à l’insertion professionnelle ». 
22 RAE, p. 42. 

23 Fiche 2019 de la DGRH du Mesri. 
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Conformément à son rôle d’établissement de proximité à visée professionnalisante, l’établissement a accru son 

offre de formation continue, en particulier par la création de DU, ce qui permet d’accueillir davantage de 

stagiaires (+ 35 % sur la période évaluée)24, de contribuer à la montée en compétences sur le territoire et 

d’augmenter les ressources propres. L’élargissement de l’offre de formation continue pourrait favoriser la 

progression de la part de marché de UNÎMES sur un secteur que l’on sait fortement concurrentiel. Toujours en 

lien avec la mission de professionnalisation de l’établissement, UNÎMES gagnerait à renforcer la place des 

alternants qui reste faible, particulièrement en master.  

 

Qu’il s’agisse du développement de la recherche ou des activités de formation continue, l’établissement pourra 

s’appuyer sur les différents réseaux industriels auxquels il appartient (pôles de compétitivité, Risques, Safe, ou 

encore le pôle de valorisation des sites industriels, par exemple) pour conforter sa trajectoire. 

 

UNÎMES, compte-tenu de son très jeune âge, a connu une période de croissance importante, nécessitant 

l’augmentation du nombre de mètres carrés disponibles : réhabilitation et construction d’un bâtiment neuf sur 

le site Hoche, construction d'un gymnase, d'un espace de restauration, des services de santé et de locaux 

étudiants sur la réserve foncière Vauban et leur rationalisation. Le contrat qui se termine a permis d’avancer 

significativement sur ce sujet au travers du contrat de plan État-Région 2015-2020 (CPER) et de partenariats 

avec les collectivités. Même si, en raison de retards sur la programmation des travaux, ces projets n’ont pas 

encore abouti, il est indéniable que la trajectoire vise une amélioration des conditions d’études et de vie 

étudiante.  

 

… en intégrant la responsabilité sociétale aux différents niveaux d’activité de 
l’établissement. 
 

Une vice-présidence responsabilité sociale, une charge de mission développement durable, ainsi qu’un référent 

égalité homme-femme, laïcité, racisme et antisémitisme, homophobie assurent le portage politique de la 

responsabilité sociétale de l’établissement. Ceci permet d’intégrer les trois volets classiquement identifiés : le 

volet social (la charte d’éthique, de déontologie et du bien vivre ensemble, la formation des nouveaux 

collègues…), le volet économique (bilan des productions de gaz à effet de serre, première étape vers un bilan 

carbone, collecte de papier) et le volet environnemental (végétalisation du site Vauban, jardin partagé). Qu’il 

s’agisse de l’interne, au travers de la charte d’éthique, de déontologie et du bien vivre ensemble et des 

formations délivrées aux nouveaux personnels (exemplarité, déontologie, droits et devoirs) ou de l’impact de 

l’université sur son environnement physique ou humain, le sujet est bien approprié par l’établissement qui se 

donne les moyens de le partager en interne (opération de sensibilisation, communication « institutionnelle » via 

les groupes d’email ou communication au travers des réseaux sociaux.). 

 

Une dynamique qui reste fragile en raison d’un encadrement insuffisant. 
 

Au travers de son rapport d’auto-évaluation (RAE) et de la fiche « stratégie de développement de l’université 

de Nîmes 2021-2025 », l’établissement montre sa capacité à identifier des objectifs non encore atteints. Le 

comité attire l’attention de l’établissement sur un développement par nature contraint par les ressources 

humaines disponibles. Le RAE souligne le sous-encadrement dont souffre l’établissement. Par ailleurs, compte-

tenu de ce sous-encadrement et peut-être de sa petite taille, l’établissement éprouve des difficultés, voire n’est 

pas en capacité, d’espérer répondre avec succès aux grands appels à projets nationaux et européens, ce qui 

peut obérer sa capacité de développement. Le comité recommande à l’établissement d’être attentif au 

développement de ses ressources propres pour autofinancer partiellement son développement et ainsi disposer 

d’un effet de levier dans sa recherche de financement. D’autre part, dans une situation où les individus sont à 

la fois très dynamiques mais également, pour une part non négligeable d’entre eux, dans une relative 

suractivité, l’établissement devra peut-être opérer des choix difficiles en matière de développement. Le comité 

pense notamment à l’évolution de l’offre de formation, l’établissement manifestant la volonté d’étoffer son 

offre de formation de masters afin de proposer une poursuite d’études à ses diplômés de licence qui n’en 

disposent pas encore25. 

 

 

 

 

 

                                                           
24 RAE, p. 5. 

25 Stratégie de développement de l’université de Nîmes 2021-2025. 
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La gouvernance et le pilotage 
 

1 / L’organisation interne de l’établissement 
 

Une organisation cohérente mais des points de fragilité. 

 
Établissement très jeune, pluridisciplinaire hors santé, de petite taille, l’université n’est pas construite autour 

d’unités de formation et de recherche (UFR) mais initialement de trois départements de formation (« droit, 

économie et gestion », « psychologie, lettres, langues et histoire », « sciences et arts »), d’une composante 

recherche qui intègre l’ED 583 « risques et société » et les deux équipes de recherche Chrome et Projekt. Le 

développement de la licence STAPS a posé la question de son intégration aux départements préexistants et 

l’organigramme place actuellement cette licence à part des départements historiques. Se pose alors la 

question de la pertinence du maintien ou de l’évolution de l’organisation actuelle reposant sur les trois 

départements de l’université. Cette organisation, sans UFR, est prévue par le décret instituant les statuts de 

UNÎMES. Le comité considère que cette séparation des départements de formation et de la composante de 

recherche (école doctorale et équipes de recherche) peut présenter un risque qui est celui d’un affaiblissement 

de l’adossement à la recherche des formations de niveau master. Elle présente évidemment un avantage qui 

est la facilitation du décloisonnement entre champs disciplinaires au niveau des équipes de recherche.  

 

L’organigramme identifie clairement les fonctions de support et de soutien, l’équipe politique composée, 

autour du président, de quatre vice-présidences (VP responsabilité sociale, VP recherche, VP formation et vie 

étudiante et relations internationales, VP étudiant) elles-mêmes en appui sur 9 charges de mission.  

 

Sur le plan des fonctions de soutien, la période actuelle a été témoin d’une réorganisation administrative avec 

des transformations de services et des créations de directions aboutissant à une organisation où l’on retrouve 6 

directions, 5 fonctionnelles (direction des affaires financières – DAF -, direction des ressources humaines – DRH -

, direction du patrimoine et responsable administrative du site Hoche, direction du pilotage, direction des 

systèmes d’information et des usages du numérique) et une direction métier (direction des études et de la vie 

étudiante – DEVE). Les entretiens réalisés et les documents fournis montrent que les missions des directions et 

services sont connues et partagées. Néanmoins, le comité considère que le système repose parfois sur trop peu 

d’effectifs pour ne pas présenter de facteur de risques (un équivalent temps plein - ETP - pour la direction du 

pilotage et la DEVE). On peut par ailleurs s’étonner que la dimension qualité n’apparaisse pas dans 

l’organigramme (absence de direction de la qualité et de service qualité, absence de portage politique 

affiché) alors que le RAE fait état d’une volonté politique forte26. Un affichage politique clair, via une lettre de 

cadrage par exemple, et un renforcement du pilotage de la qualité sur l’ensemble des missions de 

l’établissement paraissent nécessaires pour atteindre les objectifs affirmés dans le RAE (« vers une démarche de 

qualité globale », p. 14 du RAE). 

 

2 / La gouvernance au service de l’élaboration et de la conduite de sa 

stratégie 
 

Une gouvernance resserrée. 

 
La singularité organisationnelle de UNÎMES (absence d’UFR) se retrouve au niveau de son organisation centrale. 

En effet, la gouvernance ne repose pas sur un conseil d’administration (CA) et un conseil académique (Cac) 

composé d’une commission de la recherche (CR) et d’une commission de la formation et de la vie universitaire 

(CFVU). L’université est administrée par un conseil d’université (25 membres dont 12 extérieurs) qui exerce les 

compétences dévolues ordinairement aux CA, Cac, CR et CFVU dans les universités. L’université est également 

dotée d’un conseil d’orientation qui n’a pas voix décisionnaire. Ces deux conseils sont prévus par le décret 

instituant les statuts de UNÎMES. Le conseil d’orientation est composé de neuf personnalités qualifiées désignées 

par le président d’université en raison de leurs compétences dans le domaine de l’enseignement supérieur et 

de la recherche, de neuf représentants d’institutions partenaires issus notamment des collectivités territoriales et 

des milieux économiques, choisis par le président d’université après avis du conseil d’université et de quatre 

personnalités désignées par le conseil d’université parmi les EC et les chercheurs et personnels assimilés titulaires 

                                                           
26 RAE, p. 14. 
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et associés, en exercice dans l’établissement. La composition du conseil d’orientation témoigne de l’intégration 

du UNÎMES dans son territoire et des très bonnes relations qu’elle a avec les acteurs de ce dernier (en témoignent 

les collaborations avec le centre hospitalo-universitaire de Nîmes, la reconnaissance de la capacité de 

l’université à contribuer et à répondre aux attentes de la région en matière d’accompagnement et de services 

à la personne). Ce conseil est perçu comme un vrai lieu de débat, une source d’informations approfondies sur 

les questions majeures relatives à l’établissement. Sa contribution à l’élaboration du projet d’établissement est 

reconnue. Les conseillers soulignent la qualité des échanges qui s’y tiennent et la possibilité de soulever tout 

sujet de discussion. 
 

Le bureau est composé du président, des vice-présidences et de la direction générale des service (DGS). Ses 

réunions sont hebdomadaires. Les vice-présidences sont nommées. Si cela garantit une cohérence politique et 

une certaine efficacité27, cela laisse peu de place à la contradiction interne et au jeu démocratique. La taille 

de l’université semble toutefois préserver UNÎMES de querelles internes et l’équipe actuelle jouit d’une 

reconnaissance partagée par toutes les catégories de personnels et les usagers. Le bureau élargi comprend en 

outre les 9 chargés de mission. Le conseil de direction est composé du bureau élargi et des chefs de service. 

Ces deux instances sont réunies chaque semestre28. Le bureau élargi et le conseil de direction permettent 

d’aborder les points discutés en bureau et d’informer sur les évolutions nationales de l’espace de 

l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation (ESRI). On note une équipe de gouvernance 

resserrée avec parfois un portefeuille très large de responsabilités qui peut créer une charge de travail (trop ?) 

élevée sur les individus de nature à constituer un point de fragilité. 

 

Le conseil d’université, qui exerce les prérogatives d’un CA, d’un Cac, d’une CFVU ou d’une CR, se réunit en 

formation restreinte pour les questions individuelles. 

 

Une commission recherche et une commission enseignement, telles que prévues par le règlement intérieur, 

toutes deux consultatives et vice-présidées par les VP correspondants, complètent ces instances. Ce sont des 

lieux de débat collégial travaillant à partir de propositions remontant des départements. Il apparaît que le 

conseil d’université ne s’est pas, au moins dans les années récentes, opposé aux propositions de l’une ou l’autre 

de ces commissions témoignant ainsi de ce que l’on pourrait qualifier de cohésion forte au sein de 

l’établissement.  

 

La période écoulée a vu les directeurs de département obtenir délégation de signature du président pour 

l’administration de leur composante (délégation à caractères pédagogique et financier), décentralisant ainsi 

le pouvoir, conformément aux recommandations faites par le précédent comité d’évaluation29. 

 

La présence des représentants des milieux socio-économiques dans les instances (conseil d’orientation et 

conseil d’université, conseils de perfectionnement) révèle le statut spécifique de l’établissement. C’est une plus-

value indéniable pour permettre de bien répondre aux attentes de ces milieux dans le développement de 

l’offre de formation, notamment. 

 

La nomination d’un chargé de mission relations avec les entreprises et les institutions 30  et l’objectif d’une 

évolution du service de formation continue (université de Nîmes formation permanente, Unifop) vers une 

approche globale (apprentissage et formation continue)31 témoignent de la volonté de l’université d’organiser 

la gouvernance et la gestion dans ce domaine. Le comité considère que la stratégie de développement doit 

être clairement définie et partagée par la communauté universitaire (par exemple, sur la mixité des groupes de 

formation ou sur la politique d’hybridation des formations)32 pour que les développeurs puissent disposer d’un 

mandat clair sur le plan pédagogique et budgétaire. Les liens tissés avec des milieux économiques, notamment 

au travers du conseil d’orientation, doivent soutenir la définition une stratégie qui permette de passer d’une 

reconnaissance du rôle de l’université sur son territoire à des relations économiques plus denses, que ce soit en 

matière de formation continue (210 K€ en 2018 selon l’indicateur commun 12 du contrat de site 2015-2019), 

                                                           
27 Entretiens. 

28 RAE, p. 12. 

29 RAE, p. 13. 

30 RAE, p. 8. 

31 RAE, p. 7. 

32 Entretiens. 
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d’apprentissage ou de taxe d’apprentissage (49 K€ selon le compte financier 2019) dont les niveaux sont 

faibles33au regard de l’ambition d’une université professionnalisante.  

 

Au-delà du poids accordé aux personnalités extérieures au sein des conseils, les échanges nombreux au sein 

du conseil d’orientation, et entre ce dernier et le conseil d’université, ainsi que les conseils de département 

témoignent d’une activité guidée par la volonté de professionnalisation en appui sur la recherche, 

conformément aux statuts de l’établissement34. 

 

Une circulation informelle de l’information qui paraît source de fragilité. 

 
L’effectif relativement réduit des personnels conduit quelques fois à ce qu’ils siègent à la fois en conseil de 

département et en conseil d’université ce qui peut potentiellement conduire à des situations de dissonance 

mais facilite par ailleurs la circulation de l’information entre les départements et les conseils de l’université. Les 

membres rencontrés des conseils s’estiment bien informés : à chaque réunion du conseil d’université ou du 

conseil d’orientation, un point est fait par le président sur les grands sujets d’actualité. Les conseillers 

reconnaissent néanmoins qu’il peut être ardu de s’emparer de certains sujets. Le comité suggère, afin de pallier 

cette difficulté, de systématiser une formation sur les sujets techniques pour les nouveaux élus au conseil 

d’université.  

 

Le conseil d’orientation, présidé par un membre extérieur à l’établissement, joue un rôle important dans 

l’élaboration du projet d’établissement, de la stratégie de l’établissement, conformément à la mission qui lui est 

statutairement dévolue. Les entretiens réalisés ont permis de comprendre que les échanges entre conseil 

d’orientation, conseil d’université et conseils de département sont nombreux mais qu’il n’existe pas de 

processus de communication clairement formalisé entre ces conseils. Sans doute la petite taille de 

l’établissement ne requiert pas une formalisation détaillée de ce point de vue mais le comité attire l’attention 

de l’établissement sur le fait que cette absence de processus clair est une source de fragilité en ce que 

l’existence de tels échanges repose sur le maintien de bonnes relations interpersonnelles. Cette communication 

informelle peut également engendrer parfois, de manière non intentionnelle, la circulation d’une information 

incomplète, voire déformée. Il existe évidemment des comptes-rendus officiels pour les réunions des instances 

avec diffusion via les listes appropriées. La taille modeste de l’établissement ne plaide pas pour un processus 

formalisé si les comptes-rendus ou les procès-verbaux officiels des différentes instances sont bien mis à 

disposition de l’ensemble des élus dans des délais raisonnables. À défaut, la communication rapide de relevés 

de conclusions permettrait de limiter les risques identifiés. 

 

L’absence de débat d’orientation budgétaire en conseil d’université prive les représentants de la communauté 

universitaire d’un échange sur l’adéquation entre la stratégie de l’établissement et les moyens à mettre en 

œuvre pour conduire sa réalisation, afin de replacer le budget comme un levier pour la réalisation des 

orientations politiques. Le comité considère cette absence de débat regrettable et recommande que le conseil 

d’université soit davantage impliqué en amont du vote du budget initial afin de conférer au conseil un rôle plus 

important relativement à l’élaboration de la stratégie de l’établissement. 

 

Une démarche qualité qui doit être davantage concrétisée. 
 
Le RAE indique que la direction de l’université a fixé le cap en matière de démarche qualité35. La direction du 

pilotage, dont la fragilité a déjà été soulignée, constitue une partie du dispositif de déploiement de la 

démarche qualité. Néanmoins, l’approche retenue repose davantage sur une démarche émergente (mise en 

place des procédures au fur et à mesure que l’on en rencontre le besoin36) que sur une approche réellement 

proactive et formalisée. L’établissement a clairement progressé sur la période écoulée, les éléments fournis dans 

le RAE en témoignent. L’absence de schémas directeurs (du système d’information, des ressources humaines 

par exemple) constitue un frein quant à la capacité à intégrer réellement une démarche d’amélioration 

continue de la qualité. La lecture du RAE montre que l’établissement a bien intégré une part des 

recommandations faites lors de la dernière évaluation. Néanmoins, la marge de progrès reste importante. Le 

rapport d’évaluation de 2014 recommandait « la généralisation de cette politique à tous les services de 

l’université, la mise en place d’une démarche qualité, l’affinement des indicateurs qui sont pour l’instant 

relativement disparates. Il serait intéressant d’en réduire le nombre et surtout de s’assurer que chacun d’eux soit 

                                                           
33 Compte financier 2019 et entretiens (49 k€ pour la taxe d’apprentissage en 2019). 

34 Entretiens. 
35 RAE, p. 14.  

36 Entretiens. 
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simple, mesurable, atteignable, révisable et inscrit dans une échelle de temps (démarche « smart ») ». Force est 

de constater que l’établissement n’y est pas encore parvenu à ce stade. Afin de franchir un palier 

supplémentaire, le comité recommande de renforcer le portage politique de la démarche qualité et de réfléchir 

à la mise en place d’un référent dédié. 

 

En guise de conclusion sur le sujet de la démarche qualité, le comité est sensible à la démarche de construction 

du RAE qui ressort comme le résultat d’un travail réellement collectif mais regrette néanmoins quelques 

faiblesses. Sur le plan de la forme, il aurait mérité une relecture très attentive car il reste de nombreuses coquilles. 

Par ailleurs, le choix opéré par UNÎMES de ne pas organiser le RAE selon l’ordre des références n’en simplifie pas 

la lecture et l’ordre retenu n’est pas toujours pertinent. Le comité regrette que certains éléments chiffrés ou 

d’autres éléments de preuve fassent défaut ce qui aurait permis un étayage plus solide de propos figurant dans 

le RAE. Cette faiblesse explique pourquoi il est souvent fait référence aux informations collectées lors des 

entretiens dans le présent rapport d’évaluation. 

 

Une politique de communication qui s’est professionnalisée sur la période. 

 
Établissement encore très jeune, la période 2014-2019 a vu la consolidation de son identité et la nécessité de la 

faire connaître. La communication s’est professionnalisée : un plan de communication est établi annuellement 

pour apporter des réponses à la stratégie de la gouvernance et une charte graphique existe. Des actions sont 

mises en place afin de développer le sentiment d’appartenance à l’établissement (remise des diplômes, livre 

photo). L’établissement a donc intégré les recommandations faites par le comité d’évaluation 2014 et a 

conscience des difficultés de communication auxquelles il est confronté, en particulier celle de l’affirmation 

d’une identité distinctive qui ne se construit que sur du moyen voire long terme, sauf à disposer de budgets 

dédiés à de l’achat d’espaces publicitaires conséquents. 

 

3 / Le pilotage au service de la mise en œuvre opérationnelle du projet 

stratégique 
 

Une démarche stratégique qui ne s’inscrit pas encore dans des outils d’analyse prospective 

formalisés. 
 
L’établissement se présente comme sous-encadré et appuie son analyse sur des données de plus en plus 

nombreuses et partagées. Suite à cet effort sur la production de données, le chantier de leur fiabilisation est 

aujourd’hui ouvert. Les restructurations en cours doivent permettre de le mener à bien.  

 
L’université de Nîmes a développé un certain nombre d’outils permettant de structurer son activité comme le 

schéma fonctionnel des systèmes d’information qui permet aux acteurs internes de connaitre leur périmètre et 

aux usagers de cibler leurs interlocuteurs 37 . Elle répond à ses obligations réglementaires en matière de 

programmation immobilière : agenda d'accessibilité programmée (ADAP), schéma pluriannuel de stratégie 

immobilière (SPSI). Mais elle ne dispose pas d’outils prospectifs partagés qui permettent de confronter les 

objectifs stratégiques aux contraintes fortes qui sont les siennes en matière de ressources humaines et 

financières. La démarche pour établir un schéma directeur immobilier n’est pas engagée38. En l’absence de 

schéma directeur des systèmes d’information, dont les perspectives ne sont pas précises, la stratégie numérique 

est portée par la présidence. Il n’existe pas de structure de concertation formalisée pour débattre des choix 

stratégiques mais un recueil des besoins fonctionne pour répondre aux attentes des départements en termes 

d’amélioration du fonctionnement 39 . La mise en place d’une gestion prévisionnelle de l'emploi et des 

compétences (GPEC) reste un objectif mais la mise en œuvre de la réflexion n’est pas planifiée40.  

 

UNÎMES accorde une place très importante à une démarche qualité globale41 s’appuyant sur des dispositifs de 

contrôle interne et d’analyse de coûts, ainsi que des analyses pluriannuelles42. Cette ambition fait l’objet d’un 

                                                           
37 RAE, p. 19.    

38 Entretiens. 

39 Entretiens. 

40 Entretiens. 

41 RAE, p. 14. 

42 RAE, p. 22. 
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portage politique fort au niveau de la présidence avec une stratégie pragmatique : mettre en évidence les 

démarches qualité déjà construites, les exposer et les exporter43. Mais elle reste encore largement à concrétiser. 

L’université entend s’appuyer sur un nouvel outil de prospective financière mis à disposition par la conférence 

des présidents d'université (CPU) pour compléter les outils existants44. La stratégie, si elle est partagée, n’est pas 

formalisée dans une cartographie ou un plan d’action lisible pour la communauté universitaire, faute de temps 

disponible pour les acteurs du pilotage. Le comité recommande, si la démarche qualité reste une priorité forte 

de l’établissement, d’en formaliser la mise en place et les jalons. De même, le changement de contrôleur de 

gestion et la petite taille de la direction du pilotage n’ont pas permis d’étoffer les analyses pluriannuelles 

attendues sur le volet recettes ainsi que les tableaux de bord qu’il est prévu de mettre à disposition de la 

gouvernance, au-delà du simple suivi de l’exécution budgétaire, pour rassembler des données financières et 

stratégiques disponibles (réussite des étudiants)45.  

 

Le suivi de la masse salariale est assuré par la DRH avec une compétence dédiée dont la fiabilité est jugée 

satisfaisante46  par la direction du pilotage. Cette compétence mériterait d’être doublée pour sécuriser la 

production de cette donnée stratégique. 

 

La démarche qualité reste aussi incomplète du fait de l’avancement insuffisant de la documentation des 

procédures. Ainsi, dans le domaine de la gestion des ressources humaines, ce principe de documentation est 

mis en œuvre au fur et à mesure de l’installation de nouvelles procédures de gestion et inclut une boucle 

d’amélioration dans chaque procédure. Mais les processus de gestion déjà installés ne bénéficient pas de cette 

démarche documentaire faute pour les gestionnaires de pouvoir dégager du temps pour cela47.  

 

Un dialogue de gestion annuel est organisé avec les départements selon un calendrier classique 48 hormis 

l’absence d’un débat d’orientation budgétaire justifié par la taille de l’établissement et la quasi saturation du 

plafond d’emplois49. Les bons résultats accumulés par l’université pourraient toutefois permettre d’engager un 

dialogue autour de leur mobilisation sur quelques actions stratégiques (participation à des appels à projets, 

finalisation de la démarche qualité par exemple). Ce dialogue s’organise donc avec pour point de départ la 

lettre de cadrage budgétaire du président. Il aborde l’ensemble des champs budgétaires : fonctionnement, 

investissement, emploi et masse salariale 50  mais le principe de reconduction des crédits est largement 

majoritaire, le dialogue portant essentiellement sur les investissements et des ajustements complémentaires. De 

plus, la pluri-annualité est faiblement présente dans le cadre de ce dialogue. Elle est gérée au niveau central, 

notamment dans le cadre des dialogues stratégiques conduits désormais annuellement avec les autorités 

académiques. Il est documenté par la mise à disposition des historiques de consommation et l’expression des 

besoins par les départements51. Ce dialogue de gestion, transparent et documenté, est donc essentiellement 

bilatéral.  

 

4 / Les grandes fonctions du pilotage : ressources humaines, finance, 

système d’information, immobilier 
 

Une gestion financière saine et maitrisée mais une extrême fragilité sur le plan des ressources 

humaines. 
 
Les indicateurs relatifs aux ressources humaines montrent que l’université mène une politique prudente. Une 

place importante est accordée aux Biatss dans la répartition des personnels de l’établissement. La part 

d’enseignants contractuels est légèrement supérieure à la moyenne du groupe d’universités auquel UNÎMES 

                                                           
43 Entretiens. 

44 RAE, p. 22. 

45 Entretiens.  

46 Entretiens.  

47 Entretiens. 

48 RAE, annexe 8. 

49 Entretiens. 

50 Entretiens. 
51 RAE, annexe 8 et entretiens. 



 

 

 13 

appartient dans la typologie d’établissements du Mesri52 (respectivement 30,3 % et 25,5 %53), essentiellement des 

doctorants avec charge d’enseignement, des ATER et des enseignants associés, mais ce n’est pas du tout le 

cas pour les Biatss qui sont très majoritairement des permanents. L’effort de féminisation est notoire chez les 

enseignants et les EC. Mais les taux d’encadrement (nombre de personnels rapporté au nombre d’étudiants) 

sont très défavorables tant pour les enseignants (2.6 % contre 5.4 % pour le type auquel appartient UNÎMES) que 

pour les Biatss (2 % contre 4.2 % pour le groupe d’appartenance)54. La gouvernance, mais aussi les services, ont 

pleinement conscience des limites de ce sous-encadrement qui éprouve des personnels pourtant fortement 

motivés et impliqués dans le projet porté55 par la présidence. Cette observation est valable pour les services de 

gestion où les équipes sont fragilisées par leur faiblesse numérique et les budgets prévus pour les suppléances 

insuffisants55. Mais cela concerne aussi les chargés de mission qui cumulent leurs fonctions avec leur charge 

d’enseignement ou de recherche sans pouvoir s’appuyer sur des collaborateurs stables. Le taux de 

renouvellement des cadres supérieurs ou spécialisés (DRH en particulier, quatre en 2 ans et demi, mais aussi 

DAF, contrôleur de gestion) est alarmant pour la sécurité de fonctionnement de l’établissement. Le défaut 

d’attractivité d’une petite université et la charge de travail qui pèse sur les cadres expliquent la fréquence de 

ces renouvellements55.  

 

Malgré ce contexte compliqué, la gestion des ressources humaines est en cours de stabilisation : les entretiens 

d’évaluation sont généralement réalisés et exploités, les lignes directrices de gestion pour la mobilité et les 

promotions sont en cours de rédaction et seront finalisées en fin d’année. Le chantier qualitatif de formalisation 

des procédures n’est par contre pas achevé, ce qui nuit à la lisibilité de ces dernières55.  

 

L’université s’est adaptée, malgré sa petite taille, pour proposer un plan de formation suffisamment diversifié en 

s’appuyant sur des partenariats traditionnels avec l’université voisine de Montpellier ou sur le rectorat 

d’académie55. 

 

La qualité du dialogue social avec la présidence est unanimement soulignée, ce qui a permis de passer d’un 

dialogue de « réaction » à un dialogue de « réflexion »55. Les instances statutaires fonctionnent à un rythme 

régulier et sont considérées comme de vrais lieux d’échange55. La démarche de prévention est en voie de 

structuration. Un ingénieur vient d’être recruté pour travailler sur la prévention des risques professionnels et les 

risques psychosociaux avec les assistants de prévention. Il est identifié dans la démarche de réécriture du 

document unique, de même que dans son action auprès des chefs de service. L’association des personnels 

des différents services à cette démarche reste à confirmer55. Les personnels en souffrance qui font l’objet 

d’alertes sont reçus par la DRH et le DGS. Un référent handicap est identifié et la politique de l’établissement 

parait plus lisible en direction des étudiants, pour lesquels les besoins sont les plus importants, qu’en direction 

des personnels, peut-être parce que cet emploi resté vacant vient juste d’être pourvu en octobre 202056. Pour 

autant les aménagements de poste sont mis en place en liaison avec le médecin de prévention55. Les registres 

sauveteur secouriste du travail sont identifiés et exploités55. Une chargée de mission référente égalité homme-

femme, laïcité, racisme et antisémitisme, homophobie est identifiée mais sa mission est pour l’instant plus 

tournée vers les étudiants que vers la structuration de dispositifs ressources humaines. Une charte de déontologie 

vient d’être écrite mais aucune démarche de certification n’est engagée faute de temps et de moyens 

disponibles55. La gouvernance est attentive aux sujets de discrimination mais le traitement reste empirique : les 

victimes potentielles sont reçues. Le comité attire l’attention de l’établissement sur le fait que l’absence de 

protocole met l’université en insécurité juridique dans des procédures où la formalisation et l’ordonnancement 

des différentes phases sont essentielles. 

 

Les indicateurs financiers57 et les documents comptables du dernier exercice clos démontrent l’excellente santé 

financière de l’université : fonds de roulement de près de trois mois, 145 jours de trésorerie, un ratio de dépenses 

de personnel sur produits encaissables de 74,6 %. Ils démontrent aussi la capacité de l’université à piloter son 

budget dans un contexte contraint en termes d’emplois et de masse salariale. L’université dispose donc d’une 

marge de manœuvre mobilisable pour engager, de façon conjoncturelle, des crédits lui permettant par 

exemple d’accélérer sa démarche qualité ou d’accéder à des appels à projets auxquels il lui est difficile de 

                                                           
52 Établissement pluridisciplinaire hors santé. 
53 Fiche 2019 de la DGRH du Mesri. 
54 Idem. 

55 Entretiens. 

56 Fiche service hygiène sécurité, source établissement. 

57 Indicateurs RCE 2019. 
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participer compte-tenu de la tension existante sur les ressources humaines. Compte-tenu de la qualité des 

indicateurs financiers, le comité recommande également de s’assurer que toutes les possibilités sont bien 

exploitées en matière de plafond d’emplois. Le développement de ressources propres (seul indicateur 

budgétaire en alerte)58 nécessite la définition d’une stratégie plus claire en termes d’organisation interne et de 

partenariats. 

 

Le suivi des recettes de l’université est centralisé au niveau de la direction des affaires financières qui établit un 

tableau de bord à disposition de la présidence. Il en va de même des conventions de financement 

pluriannuelles qui font l’objet d’un suivi centralisé en dépenses et en recettes59. Les éléments d‘observation sur 

la qualité comptable60 permettent de noter un besoin de fiabilisation dans la comptabilisation des recettes et 

l’utilisation de la nomenclature des recettes61 dont la gestion centralisée doit faciliter la résolution, notamment 

dans le cadre de l’aboutissement de la démarche de contrôle interne budgétaire62. Enfin, l’université doit 

achever sa démarche de sécurisation du suivi de son patrimoine avec la mise en œuvre d ‘une solution intégrée 

de suivi de l’inventaire63.  

 

La direction du patrimoine présente une organisation cohérente au regard de la taille de l’établissement et de 

ses infrastructures immobilières. L’établissement a conscience de l’enjeu du développement durable, illustrée 

par l’appréciation qu’il porte sur la problématique de la transition énergétique (autoévaluée par l’établissement 

à 2 sur 5 sur l’échelle qualité dont elle s’est dotée)64. La présence d’un chargé de mission développement 

durable auprès de la présidence et d’un technicien dédié au sein de la direction du patrimoine sont le 

témoignage de cette préoccupation. La prise en charge de la performance énergétique passe par des 

programmes de travaux pour lesquels l’université s’est positionnée dans le cadre du plan de relance et du 

CPER65. Elle passe aussi par la remise à niveau d’outils comme la gestion technique de bâtiment et la gestion 

technique centralisée. Un contrat de performance énergétique est à l’étude. Cette démarche semble encore 

portée uniquement au niveau technique. Une association de la communauté éducative aux enjeux d’un tel 

contrat n’a pas encore été mise en œuvre65. L’organisation mise en place pour assurer la maintenance permet 

de concilier la dispersion des sites et la mutualisation de cette fonction au sein de la direction du patrimoine. 

Un outil « centre d’assistance » associé à des délais de prise en charge permet de gérer les demandes de 

maintenance et de logistique relatives au fonctionnement courant ou à l’organisation d’évènements65 ce qui 

permet aux différentes parties prenantes de disposer de visibilité sur les actions en cours ou à venir. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
58 Idem. 

59 Entretiens. 

60 Compte financier 2019 et RAE, fiche agent comptable. 

61 RAE, p. 21. 

62 RAE, p. 21. 

63 RAE, p. 22. 

64 RAE, p. 27. 

65 Entretiens. 
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La recherche et la formation 
 

1 / La politique de recherche 

 

Une politique scientifique visant à assoir l’identité scientifique de l’établissement. 
 

Au cours de la période en observation, les produits de la recherche sont en croissance. Le RAE mentionne 177 

publications de rang A, 45 invitations à des colloques à l’étranger et un nombre total de contrats d’environ 60. 

Cette production est complétée par 22 ouvrages et 65 chapitres d’ouvrages. Le budget propre des équipes de 

recherches66 s’élève à un total d’environ 2,5 M€. Toutefois, ces chiffres demeurent assez modestes par rapport 

au nombre de chercheurs.  

 

Depuis 2014, date de la dernière évaluation, UNÎMES s’est attachée à organiser sa recherche autour des deux 

axes (le risque et le design) retenus à l’époque et dont la pertinence avait été soulignée par le précédent 

rapport. 

 

Environ 70 % des EC de l’université de Nîmes sont aujourd’hui rattachés aux EA Chrome (évaluation et gestion 

des risques chroniques et émergents) et Projekt (design et innovation sociale). En conséquence, 30 % des EC ne 

sont pas formellement inscrits dans les deux axes stratégiques portés par l’établissement ce qui pose la question 

de leur intégration dans la dynamique de développement de l’université. Ce point avait déjà été relevé dans 

le précédent rapport d’évaluation. La stratégie 2021-2025 de UNÎMES prévoit l’ouverture des deux axes à de 

nouvelles unités plus disciplinaires qui pourraient être reconnues selon un processus de reconnaissance interne, 

suite à la disparition de la labellisation des équipes d’accueil par le Mesri. Cette reconnaissance interne sera 

adossée à un processus d’évaluation formel.  

 

Plusieurs EC actuellement en dehors des deux axes stratégiques se regroupent donc dans des équipes internes 

ou des équipes en devenir : laboratoire de mathématiques, informatique, physique et applications (MIPA), 

Brains'Lab (laboratoire des sciences du cerveau en Occitanie), équipe « activités physiques et sportives et 

processus psychologiques » (APSY) et équipe SITE (équipe conduisant des recherches en création située). 

 

Selon sa stratégie de développement 2021-2025, UNÎMES souhaite développer davantage l’activité de 

recherche. Elle propose que la recherche devienne un élément moteur pour le développement de l’université 

et lui permettre d’accroitre encore plus ses partenariats, ses ressources propres et sa visibilité. Le développement 

d’appels d’offre internes sur crédits scientifiques incitatifs pourrait constituer un moyen de développement des 

recherches clairement inscrites dans les axes scientifiques de l’établissement.  

 

Une stratégie et une politique de recherche qui s’appuient sur un renforcement et un 

élargissement des activités.  
 

L’université de Nîmes souhaite développer deux axes stratégiques autour du risque et du design. Elle ambitionne 

l’évolution de l’EA Chrome vers une structure de type unité mixte de recherche. Le comité considère que cette 

perspective n’est envisageable qu’à longue échéance et pourrait être soutenue, par exemple, par le 

développement de nouveaux partenariats. En parallèle, UNÎMES cherche à élargir son portfolio de recherche 

en développant de nouvelles équipes pour une meilleure intégration des chercheurs actuellement en dehors 

des projets identitaires et comme alternatives à la transdisciplinarité très forte des EA Chrome et Projekt.  

 

L’élargissement et la diversification du portfolio de recherche de UNÎMES peuvent passer par l’intensification des 

interactions avec la fondation partenariale de l’université (I2ML, institut méditerranéen des métiers de la 

longévité) et leurs meilleures articulations avec la stratégie de recherche. Les thèmes fédérateurs de longévité, 

de perte d’autonomie, de la question des populations vulnérables intéressent à la fois le domaine des risques 

(Chrome) et du design social (Projekt). Ces thématiques sont de plus identifiées par la région Occitanie comme 

prioritaires, en lien avec l’émergence souhaitée par la région d’une « silver économie », l’agglomération nîmoise 

en assurant le portage. Ainsi, le développement des interactions avec l’I2ML permettra d’accroitre la réticulation 

entre les structures de recherche de UNÎMES et la cité nîmoise. La cohérence des axes scientifiques de 

                                                           
66 RAE, p. 52, 70. 



 

 

 16 

l’établissement avec le schéma régional de la recherche et de l’innovation67 devrait faciliter le succès des 

réponses des EC aux appels à projets (AAP) régionaux et renforcer la crédibilité des réponses apportées aux 

AAP nationaux, par exemple. 

 

Un développement de la recherche qui nécessite des moyens. 
 

Le soutien financier par des budgets de fonctionnement et d’investissement alloués par l’université aux unités 

de recherche est en croissance. Il est considéré comme satisfaisant par les EC membres des deux EA mais aussi 

par les chercheurs non rattachés ou rattachés à des structures de recherche externes. Les investissements, assez 

constants durant la période d’évaluation, ont été essentiellement dédiés à la mise en place de la plateforme 

technique analytique opérée par Chrome qui connaît un besoin important en équipements semi lourds. 

Cependant, les frais de fonctionnement de cette plateforme sont également conséquents, réduisant le budget 

disponible par chercheur de l’équipe. Le développement, en tant qu’unité de recherche reconnue, des 

équipes en devenir Brains’Lab et MIPA, relevant du domaine des sciences expérimentales, nécessitera 

également des investissements en équipements qu’il convient d’anticiper. 

 

En cohérence avec le développement de l’établissement et sa volonté d’assoir sa recherche, l’augmentation 

constatée sur la période des effectifs enseignants titulaires accorde une place prépondérante aux enseignants-

chercheurs : alors que les effectifs de enseignants titulaires second degré ont progressé de 14 % sur la période 

évaluée, ceux des MCF et PR ont connu une croissance de 53.5 %68. Il est à noter que si la création des deux 

équipes d’accueil Chrome et Projekt a permis d’y rattacher la majorité des EC de l’établissement, 20 % des EC 

recrutés sur la période évaluée n’y sont pas 69 . Ceci soulève des interrogations dans une perspective 

d’alignement de l’allocation des moyens humains sur la stratégie recherche de l’établissement. Cette question 

semble d’autant plus importante qu’il s’agit d’un établissement de petite taille qui n’a donc pas les moyens de 

se disperser et que la tutelle invite explicitement les universités à trouver leurs signatures70. Par ailleurs, cette 

politique de recrutement a permis un développement fort, plus marqué pour Chrome que pour Projekt. Dans 

un contexte de spécialisation de la recherche et d’autonomie budgétaire des établissements, le comité attire 

l’attention de l’établissement sur l’intérêt qu’il pourrait trouver à inciter les personnels qui ne le sont pas à 

s’inscrire pleinement au sein d’une équipe de UNÎMES. À défaut, la question des modalités de gestion de ces EC 

effectuant leurs activités de recherche hors UNÎMES pourrait donner matière à débat en conseil d’université, 

conformément à l’article 4 du Décret n°84-431 du 6 juin 1984. Le comité recommande également que la 

politique de recrutement accompagne aussi le développement des équipes internes ou en devenir. Des 

procédures claires de définition des profils des EC à recruter, à la fois sur le plan de la recherche et sur celui des 

besoins en enseignement pourraient constituer un élément utile. En l’absence d’UFR, la formalisation d’un temps 

d’échange, entre composante de formation et composante de recherche, est nécessaire. 

 

Le service développement et valorisation de la recherche et école doctorale (4 collaborateurs) a parmi ses 

missions : accompagner tous les EC de l’université durant tout le cycle d’un projet (du dépôt jusqu’au rapport 

financier), accompagner la valorisation de la recherche (partenariats avec l’industrie), accompagner la 

diffusion des résultats de la recherche (toutes les publications des EC d'UNÎMES sont disponibles sur l'archive 

ouverte HAL) jusqu’à leur vulgarisation (par exemple, à travers la « fête de la science »). Le service a vécu une 

forte augmentation de sa charge de travail de par la croissance des activités de recherche durant la période 

d’évaluation. Cette progression de l’activité s’est accompagnée d’une progression de 42 % du budget depuis 

201571. Aujourd’hui, une grande partie de ses forces est dédiée à la gestion administrative et financière de la 

recherche et constitue l’interface pour la recherche avec les autres services administratifs de l’université. Il 

organise également l’interface entre les chercheurs et le monde socio-économique ou avec la société 

d'accélération du transfert de technologies (Satt) pour les projets prometteurs.   

 

Le développement et le repositionnement du service développement et valorisation de la recherche et école 

doctorale pourraient être envisagés. En particulier, son rôle d’interface de la recherche avec les services 

administratifs de l’université mérite d’être questionné. Un modèle d’interaction plus directe des groupes de 

recherche avec les services administratifs (financier et ressources humaines) pourrait décharger le service des 

                                                           
67 https://www.laregion.fr/IMG/pdf/2017-06-14-sresri_vf.pdf, cf p. 33, 34. 

68 Fiche 2019 de la DGRH du Mesri. 

69 RAE, p. 5. 

70 Madame la Ministre de l’ESRI, 30 octobre 2020 : https://www.vie-publique.fr/discours/277080-frederique-vidal-30102020-situation-au-sein-des-

universites-face-crise. 

71 RAE, p. 54. 

https://www.laregion.fr/IMG/pdf/2017-06-14-sresri_vf.pdf
https://www.vie-publique.fr/discours/277080-frederique-vidal-30102020-situation-au-sein-des-universites-face-crise
https://www.vie-publique.fr/discours/277080-frederique-vidal-30102020-situation-au-sein-des-universites-face-crise
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charges purement administratives et libérer des forces pour l’accompagnement au dépôt de projets. À ce 

stade, la valorisation des résultats de la recherche reste une activité modeste (en particulier, on ne relève pas 

de dépôt de brevet), faute de personnels d’accompagnement. L’enquête interne visant à identifier les besoins 

des chercheurs et les projets valorisables est un premier pas qu’il convient de transformer.  

 

Il semble essentiel que l’université de Nîmes se donne les moyens pour que la recherche puisse réellement 

devenir un élément moteur pour son développement. Un accompagnement plus marqué des EC en matière de 

recherche de financements de type nationaux ou européens ou au travers de contrats industriels et un 

renforcement de l’expertise en matière de montage de projet ou de la valorisation de la recherche s’avèrent 

donc nécessaires. 

 

2 / La politique de formation tout au long de la vie 
 

Les axes stratégiques en matière de formation sont énoncés clairement et sont guidés par le statut 

professionnalisant de l’université, affiché comme un élément de son ADN72. Par ailleurs, UNÎMES souhaite remplir 

sa mission de service public pour les formations post-bac à travers une offre de licences relativement étoffée et 

ciblée sur des parcours spécifiques et complémentaires relativement aux universités voisines. L’établissement 

affiche sa volonté de développer une offre de masters ouverte à l’alternance73 tout en cherchant à assurer la 

continuité des licences existantes. La mise en place des conseils de perfectionnement (Coperf) est effective 

dans toutes les formations, ce qui participe à la présence du tissu socio-économique local, déjà très présent 

dans les instances (conseil d’orientation et conseil d’université). L’établissement a ouvert un vaste chantier de 

restructuration qui touche la formation notamment avec la création de la DEVE mais également l’ouverture de 

l’Unifop à l’apprentissage. La mise en œuvre de l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif au diplôme national de licence 

est un chantier ouvert pour l’accréditation. 

 

Un statut professionnalisant à concrétiser en finalisant la restructuration de la relation au 
tissu économique. 
 

Il apparaît que la spécificité « professionnalisante » de l’université reste à inscrire dans la réalité de 

l’établissement. Le nombre d’apprentis et de stagiaires de la formation continue74 n’est pas singulièrement plus 

élevé que dans les universités du même type et est même dérisoire en master. Au crédit du contrat écoulé, il 

faut placer la structuration de la formation continue (Unifop) et un travail efficace auprès des partenaires 

locaux, très réceptifs et ouverts sur l’établissement même si cela ne se traduit pas encore dans le budget (voir 

plus haut le paragraphe « La gouvernance et le pilotage »). Il apparait cependant qu’une rationalisation de la 

relation de l’établissement au tissu économique local doit être menée. La multiplication des chargés de mission 

et des services75 pourrait, à termes, nuire à l’efficacité. Dans une université en pleine santé financière, il existe 

sans doute des marges de manœuvre pour développer globalement cette relation au tissu économique 

(recherche, valorisation, formation continue). Malgré la vocation professionnalisante affirmée et l’importance 

affichée de l’alternance76, force est de reconnaître que cette dimension représente peu d’étudiants, ce qui 

impose la mixité des publics (sur les 5 LP ouvertes à l’alternance, 92 étudiants sont inscrits en 2017-2018 dont 57 

% d’alternants).  

 

Sur le plan de la professionnalisation et de la lisibilité de l’offre de formation par les milieux socio-professionnels, 

la mise en œuvre de l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif au diplôme national de licence reste en chantier. Sur la 

question de l’approche par compétences et de la mise en œuvre de l’arrêté, le RAE est peu disert. On peut 

toutefois aisément comprendre que l’université de Nîmes ait attendu le prochain contrat pour le mettre en 

œuvre dans son volet bloc de compétences. L’établissement devra s’emparer pleinement du sujet dans le 

cadre de la construction de son offre de formation.   

 

 

 

                                                           
72 Dès le premier paragraphe du RAE.  

73 Axes stratégiques de UNÎMES, p. 3. 

74 RAE, annexe 13.  

75 Entretiens.  

76 RAE, p. 35.  
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Une mission de service public post-bac bien assumée mais une stratégie de 
développement des masters à affiner.  
 

Au-delà de ce statut singulier affirmé, qui se traduit dans quelques licences professionnelles (LP) dont les effectifs 

sont en baisse sur la période77 et par l’ouverture de quelques masters ciblés (stratégie de la niche), l’essentiel 

de l’offre de formation est plutôt généraliste en licence (88 % des effectifs) et elle constitue une offre de type 

« service public de proximité » de l’enseignement supérieur pour la poursuite d’études post-bac dans un 

territoire dont les caractéristiques sociales sont critiques (le taux d’étudiants boursiers de l’établissement de 

l’ordre de 50 % est très supérieur à la moyenne nationale). La mission de proximité est affichée aux côtés de la 

professionnalisation et en cela l’établissement remplit pleinement sa mission. 

 

L’ouverture de la licence STAPS en 2018 répond clairement à cette question en même temps qu’elle rencontre 

la volonté du ministère d’augmenter l’offre en STAPS sur le territoire national. Le choix des mentions activité 

physique adaptée et santé (APAS) et management du sport est sans doute judicieux pour d’une part éviter la 

concurrence avec les mentions existantes à proximité et d’autre part pour conforter l’idée du développement 

de niches en lien avec le tissu local78. 

 

Le comité recommande d’apporter une attention particulière à la réforme des instituts universitaires de 

technologie (IUT) dont les bachelor universitaire de technologie (BUT) pourraient concurrencer les LP. Le 

positionnement de l’offre de formation a été défini au sein de la Comue, aujourd’hui convention de 

coordination. Si le dossier évoque peu les formations déployées à Nîmes par les autres universités (IUT et études 

de santé) la réalité traduit une relation sereine et constructive en bonne intelligence.  

 

On peut en revanche questionner la stratégie de développement de l’offre de master79. En effet, si les attendus 

de professionnalisation affichés (besoins des milieux socio-professionnels, modularité, adaptabilité) sont 

cohérents avec la politique, la volonté globale d’offrir une poursuite d’études en master aux étudiants de 

licence de UNÎMES semble en décalage relativement aux capacités de l’établissement et à la logique de niche 

qu’il prône. Par ailleurs, ces formations nouvelles s’appuient sur une préfiguration en DU, affichés comme des 

éléments importants de la politique de l’établissement à venir80 ; or leur référencement au répertoire national 

des certifications professionnelles n’est pas assuré 81  ce qui peut être problématique dans la nouvelle 

configuration de la formation continue. 

 

La stratégie formation inscrit également l’interdisciplinarité comme objectif afin de rejoindre une logique qui 

constitue une des richesses de la recherche. Cette spécificité reste toutefois un vœu pieux en ce qui concerne 

les formations existantes. D’une part, la structuration des départements, si elle est effectivement pluridisciplinaire, 

montre ses limites sur le plan de l’interdisciplinarité82 : les départements sont globalement des centres de gestion 

mais ne produisent pas une plus-value réellement interdisciplinaire sauf , peut-être, pour le département le plus 

classique (droit, économie, gestion). D’autre part, les masters restent très disciplinaires à l’exception d’un ou 

deux qui affichent des recrutements un peu ouverts83. 

 

Une réorganisation au service d’une plus grande efficacité. 
 

La taille de l’établissement impose un choix de mixité des publics (formation initiale, formation continue, 

formation initiale sous statut d’apprenti) que le projet souhaite renforcer.  

 

La restructuration de la DEVE entraine une concentration des services de scolarité qui, dans une université de 

cette taille, est une réelle plus-value. Il reste encore à affiner les organigrammes : le chantier est en cours, mais 

UNÎMES a bien analysé les problématiques issues de l’éclatement et gagnera en efficacité pour les inscriptions 

des étudiants, la gestion quotidienne et la délivrance des diplômes. Les canaux de transmission descendants 

                                                           
77 Chiffres clés de la caractérisation de l’université, document Hcéres. 

78 Les 100 étudiants de la licence STAPS de la rentrée 2018 constituent à eux seuls ¼ de la progression des effectifs de licence (100/426) – calculs 

à partir des données de l’annexe 13 du RAE et des chiffres clés de la caractérisation de l’université, document Hcéres. 

79 Axes stratégiques de l’UNÎMES, p. 3. 

80 Idem. 

81 RAE, p. 32 et entretiens.  

82 Entretiens.  

83 Catalogue de l’offre de formation – seuls les masters risques et environnement et, dans une moindre mesure humanités et industrie créative, 

sont ouverts à plusieurs licences. 
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sont donc installés, tout comme le sont les canaux ascendants par la transmission des informations. L’installation 

des COPERF est un bon exemple de ce processus descendant (obligation et cadrage minimal) et ascendant 

(remontée des comptes-rendus). 

 

La restructuration de la formation continue est encore en chantier et accompagne également le pilotage des 

contrats et la relation avec le tissu économique, même si cette compétence est partagée avec un chargé de 

mission dédié. Réapparait ici la problématique de l’enseignement à l’aide des outils numériques qui se déploie 

suite à la crise mais que l’université présente comme non encore aboutie. 

 

Du point de vue de la formation continue, l’Unifop gère les contrats, sensibilise les EC à l’intérêt de son 

développement et s’attache à redistribuer les bénéfices aux formations qui abritent les stagiaires ou les 

apprentis84. Si l’organisation semble efficace, les volumes sont assez faibles. L’intégration de l’apprentissage est 

essentielle pour répondre aux attendus de la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel entrée en 

vigueur le 1er janvier 2019. La valorisation des missions liées à ce champ (formation continue et apprentissage)85 

est également très importante pour dynamiser un secteur qui constitue un des versants fondamentaux d’une 

l’université professionnalisante. Le comité invite l’établissement à être proactif sur ce point. 

 

Entre la rédaction du RAE et l’écriture de ce rapport d’évaluation, deux confinements sont passés et ont imposé 

une montée en compétences des établissements français sur l’enseignement à distance. La crise sanitaire a 

imposé à l’établissement de se hisser au niveau d’exigence qui en a résulté afin d’offrir des formations à distance 

à ses étudiants. Malgré ces progrès rapides, le chantier est énorme si on en croit le regard lucide et critique 

porté par l’établissement sur ce champ particulier86. Le toilettage de l’espace numérique de travail est arrivé 

au bon moment même s’il manque, du propre aveu de l’établissement, un véritable service de l’enseignement 

à distance. UNÎMES connait bien ses propres limites sur cette question et les freins qui sont à l’œuvre. Les 

collaborations avec l’université des sciences en ligne et divers projets en cours sur les questions pédagogiques 

laissent penser que l’établissement saura saisir le virage proposé et imposé aujourd’hui par l’hybridation. Dans 

cette perspective, une réflexion sur le développement de dispositifs incitatifs à destination des équipes 

pédagogiques pourrait constituer un levier. 

 

Un pilotage de l’offre de formation et une démarche qualité à consolider. 
 

L’autoévaluation des formations est en construction. Le comité constate un manque de cadrage des conseils 

de perfectionnement qui explique au moins partiellement l’impossibilité de mettre en place une évaluation à 

mi-parcours. En effet, lorsque les conseils de perfectionnement sont opérationnels, ils font l’objet de comptes-

rendus cadrés et se dotent d’une dimension stratégique avec un plan d’action annuel évaluable, alors 

l’autoévaluation est permanente et ne nécessite pas un rendez-vous spécifique à mi-parcours. Le comité 

recommande de mieux s’appuyer sur les départements dont la légitimité est forte (reposant sur des conseils 

élus) pour asseoir cette politique. Au-delà de la question de l’autoévaluation il est indispensable de basculer 

vers une logique d’amélioration continue : formalisation des compte-rendus avec recommandations pour 

action, soumission de ces éléments aux instances pertinentes, contrôle des écarts… 

 

La restructuration de la DEVE, déjà évoquée dans sa partie administrative, a aussi des conséquences sur 

l’organisation pédagogique dans la mesure où elle intègre le SEVU (service des études et de la vie universitaire)87 

qui vient en appui de la commission enseignement. Cette intégration permet d’assurer la transmission des 

informations réglementaires et des orientations politiques. La transmission des comptes-rendus de Coperf au 

SEVU est une bonne pratique qui semble installée mais l’absence de cadrage de ce compte-rendu rend difficile 

son utilisation pour le pilotage. 

 

Concernant l’allocation des moyens humains dont elle dispose, UNÎMES a travaillé selon les préconisations du 

rapport d’évaluation précédent, si on excepte les moyens dédiés à l’ouverture de la licence STAPS. En ce qui 

concerne l’association des parties prenantes à l’élaboration de l’offre, les conseils de perfectionnement sont 

entrés dans les pratiques des formations. Mais le cadrage de l’établissement est léger et ces conseils 

fonctionnent souvent comme des commissions paritaires avec les étudiants sans vraiment aborder les questions 

                                                           
84 RAE, p. 31. 

85 RAE, p. 33.  

86 RAE, p. 36.  

87 RAE, p. 38. 
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stratégiques88. De la même façon, l’évaluation des formations (plus que des enseignements) est trop peu 

cadrée et trop hétérogène pour constituer une véritable donnée d’entrée de ces Coperf.  

 

UNÎMES remplit sa mission de communication et met à disposition du plus grand nombre les résultats des 

enquêtes réalisées par l’OVIE (observatoire de la vie et de l’insertion étudiante). Les documents produits 

permettent de bien analyser le vécu de l’étudiant et son devenir89. L’établissement admet cependant la 

nécessité poursuivre le travail de fiabilisation des données entamé au sein de l’établissement90 mais les causes 

des insuffisances en la matière sont bien identifiées et la mise en place de la DEVE doit permettre de mieux 

sécuriser les saisies. Une meilleure intégration du bureau d'aide à l'information et à l'insertion professionnelle 

(BA2IP), service de plus en plus essentiel dans l’accompagnement des étudiants, est à construire. On a parfois 

du mal à identifier son positionnement entre l’Unifop (relations avec les entreprises), l’OVIE (connaissance de 

l’insertion) et le Sevu. Des articulations restent à trouver et elles ne semblent pas totalement identifiées encore. 

 

L’inscription dans le cadre régional a été compliquée par la disparition de la Comue LRU. C’est pourtant sur ce 

point (communication, information, portail commun) que la coordination territoriale a beaucoup œuvré91. Le 

maintien de cette plus-value devient une nécessité. L’élargissement régional des actions d’information et de 

communication a du sens et devrait trouver une concrétisation au-delà des bons rapports affichés entre les 

vice-présidents formation92. 

 

Dégager des marges pour se positionner sur les appels à projets structurants (notamment 
sur le numérique). 
 

Les plateformes numériques dédiées à la formation sont encore en chantier même si la crise sanitaire a 

singulièrement accéléré le processus. Le RAE propose une bonne analyse de la problématique92 en évoquant 

la logique d’appel à projets sur lesquels UNÎMES est un peu en retrait du fait de sa taille. Le comité recommande 

à l’université de s’appuyer sur sa bonne santé financière pour dégager des moyens dédiés afin de s’inscrire 

dans ce schéma en développant des partenariats. 

 

Cette limite sur le numérique explique aussi la difficulté de UNÎMES à bien former les enseignants de manière 

continue. Si la loi est bien appliquée pour les néo-entrants, c’est un peu moins clair pour les EC et enseignants 

plus anciens92. Là encore, la lucidité sur cette question montre que les enjeux sont compris. La crise sanitaire a 

aujourd’hui accéléré le processus de formation aux ressources numériques. Le comité recommande de 

capitaliser sur ce point. 

 

Le message, répété dans le RAE et lors de la visite, de l’insuffisance du plafond d’emplois pour remplir les missions 

d’une université trouve ici un écho particulier. En effet, le nombre d’heures complémentaires et le recours aux 

vacataires sont affichés comme très importants (sans toutefois être objectivés) en lien avec l’encadrement 

présenté comme au-dessous de la moyenne nationale92. La maîtrise des coûts a été un effort important du 

précédent contrat avec le développement d’outils de pilotage92. Si les efforts entrepris dans ce sens ne sont 

pas suffisants pour que l’établissement dégage les moyens de se positionner seul sur des appels à projets 

structurants, des réponses co-portées par un consortium pourraient être envisagées.    

 

3 / Le lien entre recherche et formation 
 

L’absence d’une école doctorale était identifiée comme un point faible dans le précédent rapport 

d’évaluation 2014, « limitant le développement par son impossibilité à délivrer le doctorat ». Selon les disciplines, 

ses EC étaient rattachés aux écoles doctorales de Montpellier ou d’Aix-Marseille ce qui les dispersaient en 

fonction de leurs thématiques. Durant la période d’évaluation, UNÎMES a fait le choix d’établir une école 

doctorale propre au sein de l’université et a créé l’ED 583 « risques et société » dont l’affichage thématique est 

aligné avec les deux axes de recherche fondant l’identité de l’établissement.   

 

Cette ED assure désormais le lien formation-recherche et remplit les critères d’une formation doctorale de 

qualité qui assure selon son règlement intérieur l’encadrement et les jalons de la thèse (comité de suivi individuel 

                                                           
88 Le processus est peu décrit et les modes de faire hétérogènes évoqués dans le RAE p. 32 sont confirmés lors des entretiens. 

89 RAE, annexes 13 et 14. 

90 RAE, p. 40. 

91 Entretiens. 

92 RAE, p. 38, 39 et 40. 
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du doctorant, gestion de difficultés, mi-parcours de la thèse, durée de thèse en règle générale de trois ans). Elle 

n’admet actuellement que des doctorants avec un financement et la qualité scientifique de la thèse est 

garantie par les HDR de UNÎMES. La formation offerte par l’ED reste en adéquation avec la mission 

professionnalisante de UNÎMES et exige la participation à des formations qui préparent à l’insertion 

professionnelle. Elle est au service d’une grande diversité de doctorants mais son nom « Risques et société » ne 

correspond à aucun domaine scientifique reconnu. Pour cette raison il existe une liste de mentions qui précise 

l’orientation spécifique de la thèse (par exemple « chimie »). 

 

Eu égard à la taille de UNÎMES, le nombre total de doctorants93 inscrits à l’ED 583 est forcément modeste. 

Compte tenu de cet élément, et sachant que le lien recherche-formation doit exister avant même le doctorat, 

au niveau master, et qu’il prend appui sur les équipes d’EC en présence, Il est important de faire preuve de 

vigilance de manière à : 

- maintenir une offre de formation de masters qui puissent trouver un débouché au sein de l’ED 583 ; 

- recruter des EC et personnels Biatss  présentant des profils garantissant une bonne intégration dans les 

axes scientifiques portés par l’établissement. 

 

La stratégie de UNÎMES qui se base en partie sur le développement de la recherche par l’obtention d’un nombre 

plus important de financements sur projets (appels nationaux, internationaux ou contrats de partenariat 

industriel) est en ligne avec l’ambition de développement de l’ED.   

 

4 / La documentation  
 

Le service commun de documentation (SCD) s’est appuyé sur des partenariats forts au sein de la Comue. La 

disparition de cette dernière est une menace identifiée pour l’efficacité du service. Le SCD se présente comme 

sous-doté en personnel 94  et si la fréquentation est en hausse, le RAE mentionne comme objectif son 

augmentation94. La dispersion du campus en quatre sites impose de limiter au seul site de Vauban un centre de 

documentation de niveau universitaire et les mobilités entre les sites sont peu nombreuses. 

 

Une politique de documentation à resituer dans un contexte territorial plus large par 
l’intermédiaire de partenariats plus offensifs (ville de Nîmes, agglomération, université de 
Montpellier). 
 

Le SCD souffre de la jeunesse et de la taille de l’établissement mais aussi de l’éclatement de ses sites. Réellement 

présent sur un seul des quatre sites avec une offre documentaire du niveau d’un centre de documentation 

universitaire, il doit trouver des solutions alternatives pour combler les vides. Le renouvellement récent de son 

catalogue et sa ré-informatisation doivent participer à une plus grande efficacité. On note l’importance du 

service interuniversitaire établi dans le cadre de la Comue. Cette richesse est aujourd’hui en danger et son 

avenir inquiète légitimement les protagonistes nîmois. Il y a sans doute un travail plus en proximité qui apparait 

dans les projections94 mais qui tarde à se concrétiser alors que cela aurait sans doute pu ou dû être une priorité 

de l’établissement. En effet, la médiathèque de la maison carrée et la bibliothèque de l’université de 

Montpellier pour les études de santé offrent de fait des espaces de travail plus importants et des plages horaires 

plus larges. La documentation pourrait sans doute être un axe de coopération territoriale majeure et offensive 

qui pourrait organiser plus qu’aujourd’hui les relations entre les sites, les universités et les collectivités. Des 

conventions existent, notamment avec les écoles, mais une approche plus systémique pourrait permettre de 

gagner en efficacité dans le service aux étudiants. 

 

Penser les espaces de travail en autonomie comme partie prenante du service de 
documentation. 
 

Par ailleurs, avec la multiplication des documents numériques et des catalogues en ligne, les bibliothèques sont 

de plus en plus des espaces de travail avant d’être des centres de ressources documentaires physiques. Le 

développement d’espaces libres de travail, éventuellement associés à des points de collecte ou de retour, 

favorisant les travaux de groupes de plus en plus nombreux doit permettre de renouveler le rapport à la 

documentation. Le SCD doit pouvoir jouer un rôle dans le déploiement de ce type d’espaces et leur animation. 

Le comité considère que la nécessaire évolution des espaces permettant de répondre à ces besoins en lien 

                                                           
93 Le RAE, p. 55 précise 30 doctorants en 2019. 

94 RAE, p. 67. 
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avec la possibilité de développer des partenariats pour un service amélioré constituerait un élément 

d’attractivité supplémentaire pour l’établissement. 

 

 

 

La réussite des étudiants 
 

1 / Les parcours des étudiants, de l’orientation à l’insertion 

professionnelle 
 

Une stratégie agile d’orientation et d’aide à la réussite, associée à une qualité d’insertion 
professionnelle corrélée aux progrès du chantier partenarial. 

UNÎMES souhaite généraliser et organiser ses relations académiques et économiques au sein de son bassin de 

recrutement. Elle souhaite également y affirmer une identité pédagogique professionnalisante. 

À ce titre, une chargée de mission relations avec les partenaires académiques et les établissements scolaires 

supervise depuis 2017 les relations avec le secondaire et le rectorat dans l’objectif de faire de l’orientation à 

UNÎMES un choix rationnel et non par défaut. Ainsi, l’établissement « s’exporte » (salons, forums régionaux) et « 

importe » sa potentielle communauté étudiante (+ 158 % de participation à ses Journées Portes Ouvertes 

depuis 2013 95 ). En 2019, elle initie une stratégie d’échange, avec un premier séminaire de l’orientation, 

mobilisant EC et étudiants dans un cycle de conférences à destination de plus de 1 600 lycéens, puis réalise 

dans la foulée un séminaire de liaison consistant en une journée d’ateliers thématiques. Demandant plus 

d’investissement, elle organise une demi-journée de l’orientation banalisée dans le cadre des « cordées de la 

réussite » : dispositifs pluriannuels reposant sur des activités découvertes adossées à un système de parrainage. 

Atteignant 15 binômes par an, l’engouement est cependant assez faible. L’université travaille également à 

améliorer la lisibilité de son offre de formation notamment au travers du catalogue numérique présentant 

l’offre de formation. Enfin, elle simplifie enfin les démarches de réorientation ou d’entrée dans les années 

supérieures au niveau Bac + 1 en les dématérialisant. L’ensemble de ces dispositifs signent un établissement 

soucieux de jouer pleinement son rôle d’université de proximité et désireux de faciliter l’accès à 

l’enseignement supérieur des jeunes du territoire. 

UNÎMES possède un fort taux d’abandon en licence 1, jusqu’à 40 % pour les formations en psychologie, 

administration, économique et social, ou en droit. Faisant de la lutte contre le décrochage une priorité, elle 

rencontre cependant des difficultés à repérer ces étudiants. Une chargée de mission « aide à la réussite » porte 

politiquement ce volet et organise plusieurs dispositifs favorisant l’intégration et la réussite des néo-entrants, par 

exemple l’expérimentation dès 2018 de parcours « Oui-si », sur une échelle augmentée de 300 étudiants en 

2019, tous départements confondus. Ces parcours se déploient d’abord sous forme d’une méthodologie 

renforcée, obligatoire et assurée par des tuteurs originaires de master ou de licence 3, eux-mêmes encadrés 

par des vacataires. Le basculement d’un étudiant en parcours standard dans un parcours « Oui-si » est possible 

et vice-versa. En 2019, le parcours « Oui-si gagnant » (pré-rentrée avec stage de révisions intensif, semestre de 

renforcement pédagogique et suivi étendu) renforce le dispositif, sans toutefois permettre une diminution 

significative du taux d’abandon des inscrits. Les tutorats méthodologiques sont ouverts à tous les autres 

étudiants, de manière facultative. La gestion incombe aux départements, mais encore trop peu d’étudiants 

s’en saisissent. Un semestre relai, permettant un renforcement pédagogique et une immersion en milieu 

professionnel pour aider à la réorientation, semble répondre à un vrai besoin des étudiants : de 4 participants 

en 2017, il en attire 58 en 2018. Enfin, le BA2IP constitue une entrée administrative importante pour les étudiants 

grâce à la pré-rentrée augmentée ou la prescription de tests de positionnement automatisés qui évaluent le 

profil et les indicateurs de réussite d’un étudiant (par exemple, ses fragilités en langue). Le service se rend 

rapidement repérable par des interventions de rentrée, des affichages, le forum interne des masters etc. Il 

garantit également des places en filières BTS aux étudiants décrocheurs. L’université aménage les études des 

publics à besoins spécifiques (étudiants porteurs de handicap, salariés, sportifs de haut niveau) au travers d’un 

examen et d’un suivi individualisés impliquant le service d’aide à la mobilité ou encore les responsables de 

formation. Ces différentes actions sont conformes au choix stratégique de l’établissement de renforcer 

l’accompagnement des usagers. Néanmoins, le taux de réussite en première année de licence ne progresse 

                                                           
95 RAE, p. 17. 
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que faiblement : 31,7 % en 2014-2015 et 34,1 % en 2017-201896. 

En matière d’insertion professionnelle97, l’OVIE (observatoire de la vie et de la réussite étudiante) anime un 

réseau des anciens étudiants utile à la recherche de stages et d’emplois. Le résultat des enquêtes de l’observatoire 

alimente l’indicateur de performance du contrat de site qui met en évidence un taux d’insertion de 94 % en LP, en progression 

de 3 points, et de 98 % en master, en progression de 12 points (enquête 2018-2019). Essentiellement exploitable par 

LinkedIn, ce réseau des anciens étudiants gagnerait à être développé et davantage structuré, voire à être mis 

en relation avec la fondation. Les recherches de contrats d’apprentissage reposent encore essentiellement 

sur le carnet d’adresses des équipes pédagogiques. Un pilotage central de cette activité permettrait 

vraisemblablement le développement de synergies ainsi qu’une identification plus claire de l’offre de 

formation en alternance de l’établissement par les recruteurs potentiels. Quant à la construction du projet 

professionnel, les étudiants de licences bénéficient de modules d’enseignements sur la recherche d’emploi, la 

rédaction de curriculum vitæ et de lettre de motivation. 

La mission du chargé de mission relations avec les entreprises et les institutions est large, depuis la facilitation 

de l’obtention de stages et de contrats d’apprentissage jusqu’à la création de formations continues adaptées 

à une demande professionnelle. Après la signature d’une quinzaine de conventions avec des entreprises 

gardoises en moins d’un an, l’université a vocation à étendre de façon globale et transversale ce réseau. Afin 

de favoriser une insertion professionnelle dans tous domaines, UNÎMES souhaite développer à terme une 

approche plus partenariale de ses relations économiques et sociales de manière à ne pas laisser de côté les 

structures publiques susceptibles de recruter massivement les étudiants (par exemple, le centre hospitalier 

universitaire du Gard). 

En matière de sensibilisation à l’entrepreneuriat, UNÎMES a développé des actions mises en place à destination des 

étudiants de l’université : participations à des manifestations, des activités ludiques (Créathlon, 2019), mise en 

place de plusieurs unités d’enseignements libres en licence 1 et 2 dédiées à la découverte du monde de 

l’entrepreneuriat (2015). Avec aujourd’hui une dizaine d’étudiants-entrepreneurs et un total d’étudiants 

exposés à ces démarches en hausse (de 40 à 18098), cette évolution représente indéniablement un progrès 

dans la professionnalisation des futurs diplômés. 

 

2 / La vie étudiante 
 

D’un campus diffus dans la ville à une vie de campus intégrée à la ville. 

UNÎMES souhaite créer une vie de campus attractive, ouverte sur le territoire nîmois. Une vice-présidence en 

charge de la vie étudiante a été créée en 2016. Elle s’appuie sur le bureau de la vie étudiante (BVE) qui l’assiste 

dans le pilotage de la vie étudiante. Le BVE est composé d’élus étudiants titulaires et suppléants au conseil 

d’université, dont le vice-président étudiant (VPE), et aux conseils de département. Ils sont chargés de pôles 

thématiques reflétant les missions de l’université (prévention, sport, culture, développement durable). À ce titre, 

ils siègent dans diverses commissions (FSDIE et vie étudiante) et doivent impulser et porter des projets pour les 

campus. Toutefois, si l’organisation de quelques événements festifs et la présence du BVE lors de manifestations 

institutionnelles sont à noter, son bilan reste mitigé, assez loin du rôle de « pilote » attendu : les initiatives portées 

par le BVE sont rares, son fonctionnement nécessite un accompagnement constant. Le comité recommande 

un appui administratif du BVE afin de faire monter ce dernier en compétences. 

La vie étudiante repose également sur une commission vie étudiante (chargée d’assister la VP formation, vie 

étudiante et relations internationales sur toutes les questions relatives à la vie étudiante à l’exclusion de celles 

relevant de la formation universitaire), une commission fonds de solidarité et de développement des initiatives 

étudiantes (FSDIE) et un comité contribution vie étudiante et de campus (CVEC). Ces deux derniers proposent 

la politique et l’attribution de crédits FSDIE et CVEC. 

Il est intéressant de noter que la ventilation de la CVEC, en plus d’augmenter le FSDIE de 20 %, incite des 

acteurs non-associatifs à proposer des projets pour les campus, le conseil d’université demeurant l’organe 

délibératif final. Néanmoins, la faible notoriété de ces possibilités au-delà du périmètre des étudiants engagés 

(élus et engagés dans la vie associative) incite le comité à recommander que les actions de communication 

faites auprès des étudiants soient renforcées. 

                                                           
96 https://www.unimes.fr/fr/formations/enquetes-et-donnees-etudiantes/fiches-stat-u.html. 
97 https://www.unimes.fr/fr/formations/enquetes-et-donnees-etudiantes/taux-de-reussite-et-d-emploi.html. 
98 RAE, p. 45. 

https://www.unimes.fr/fr/formations/enquetes-et-donnees-etudiantes/fiches-stat-u.html
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Dans un territoire qui souhaite favoriser le développement de la qualité de vie étudiante, les possibilités sont 

diverses : certains dispositifs sont offerts par le Crous, les collectivités ou d’autres partenaires (par exemple, avec des 

associations comme l’Afev 99 ), et d’autres sont majoritairement proposés à l’appui du FSDIE qui attribue 

couramment une subvention supérieure à celle demandée. Ce dernier présente d’ailleurs systématiquement 

un excédent budgétaire : l’université peut donc financer bien plus de projets qu’elle n’en héberge. Malgré 

une mise en avant des associations sur le site internet de UNÎMES100, l’animation du campus fluctue et semble 

dépendre de volontés individuelles éparses, héritées de réseaux informels et de formations entre pairs. Pour 

autant, les associations se saisissent des réseaux de proximité, collaborant entre elles ou avec les services de 

la vie étudiante et les acteurs socio-économiques du territoire. On peut regretter le faible niveau de 

développement des relations avec l’IUT de Montpellier ainsi qu’une représentation encore limitée auprès des 

collectivités ; toutefois les projets co-portés par au moins deux formations de UNÎMES (notamment les projets 

solidaires) ne sont pas rares. Un bémol est à souligner : leur pérennité peut être menacée du fait d’une gestion 

exclusivement associative exposée au renouvellement étudiant 

Si l’aide de l’établissement est principalement financière, les entretiens révèlent une satisfaction des étudiants 

vis-à-vis des moyens disponibles pour mener leurs actions, ainsi que vis-à-vis de la qualité de 

l’accompagnement dont ils peuvent bénéficier : le Sevu, s’occupe de la gestion financière et administrative 

de la vie étudiante. Il est en appui pour les formalités administratives, pour le respect des règlements, ou encore 

pour le montage des dossiers FSDIE. Enfin, une charte de valorisation de l’engagement étudiant (mise en place 

en 2017) prévoit non seulement des aménagements d’étude (ou des UE transversales avec évaluation 

spécifique pour les performeurs de haut niveau) mais aussi l’attribution de 0,3 à 0,5 points de bonification (0,5 

pour les élus) ainsi que l’inscription de l’engagement étudiant dans l’annexe au diplôme. Même si la procédure 

à mettre en œuvre peut constituer un frein, cette valorisation profite à environ 50 étudiants chaque semestre. 

La vie de campus est également promue au travers d’une communication institutionnelle, une radio 

étudiante, ou un journal universitaire. La dimension modeste de la vie étudiante au sein de UNÎMES, dans la 

mobilisation des acteurs étudiants, ne résulte donc pas d’une éventuelle faiblesse en matière de quantité et 

de qualité des instruments mis à leur disposition mais plutôt de l’insuffisance de la communication et d’une vie 

de campus soumises aux aléas de volontés individuelles des étudiants. 

Si l’université dispose d’une identité visuelle efficace et renforce ses dispositifs d’accueil (kits de bienvenue, 

pré- rentrée), les étudiants demeurent consommateurs de services pédagogiques sans développer un réel 

sentiment d’appartenance à l’université. Ce campus fragmenté, pourvu d’une maison des étudiants mais 

inadaptée à l’accueil de projets exigeant une certaine logistique, dépourvu d’abris propices à s’attarder, ne 

catalyse pas une dynamique de communauté. Attendu en 2021 sur le site Vauban, le projet immobilier « 

Pinède », prévoit entre autres des installations sportives, la construction de locaux, d’une cafétéria, d’un foyer 

étudiant qui devraient alors constituer une réponse localisée et optimiser les capacités et l’accessibilité des 

services. 

Le service universitaire des activités physiques et sportives (SUAPS) propose la pratique de sports individuels et 

collectifs, communs aux étudiants de Nîmes et de Montpellier, mais dans des installations situées hors du 

campus. Les 6 % d’étudiants fréquentant le SUAPS peuvent valoriser cette pratique au travers d’une 

bonification ou d’une UE libre. Il finance également des contrats étudiants et le déplacement d’équipes en 

championnat à travers le budget de l’association sportive.  

Le service de médecine préventive et de promotion de la santé (SUMPPS), doté d’une infirmière à 80 % et d’un 

médecin à temps partiel, propose des visites médicales auxquelles le recours est croissant, mais sans 

consultation de soins, faute d’infrastructures. Progressant sur les questions de santé physique et psychologique, 

il propose également des activités de relaxation, de gestion du stress tandis qu’une diététicienne et une 

psychologue interviennent ponctuellement. Sur ce dernier point, les entretiens évoquent une saturation 

régulière des créneaux disponibles. Le SUMPPS fait également appel à des subventions de collectivités 

territoriales et il peut s’appuyer sur des initiatives étudiantes ou des partenariats tels que l’école de maïeutique 

sur l’aspect prévention. La quote-part de la CVEC dédiée au SUMPPS offre par ailleurs des opportunités de 

développement de l’activité du service, par exemple pour l’organisation d’évènement relevant de la 

prévention santé ou le renforcement du temps de professionnels de santé. 

L’université a mis en place une plateforme d’aide à la recherche de logements, une quarantaine de contrats 

étudiants et interroge la population étudiante en période de rentrée afin de lutter contre la précarité 

étudiante. La gestion de cette dernière (plus de 50 % de boursiers parmi les inscrits) repose pourtant encore 

                                                           
99 Association de la fondation étudiante pour la ville. 
100 https://www.unimes.fr/fr/vie-de-campus/associations_etudiantes.html. 

https://www.unimes.fr/fr/vie-de-campus/associations_etudiantes.html
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essentiellement sur la veille de l’assistante sociale du Crous et les initiatives étudiantes. Faisant écho au pass 

culture ou aux aides du service jeunesse de la ville et de l’agglomération offertes aux étudiants, ces dispositifs 

sont encore trop peu connus et utilisés. La politique culturelle devrait toutefois évoluer très positivement grâce 

à la création d’un service culturel interne. Enfin, il est important de rappeler que la convention de coordination 

territoriale prévoit le soutien et le développement d’actions visant à améliorer la vie étudiante ce qui devrait 

permettre de préserver voire renforcer les actions préalablement développées à l’échelle du site.  

 

3 / La participation des étudiants à la gouvernance 
 

Une représentation étudiante présente, mais en mal de dynamisme. 

L’université procède tous les deux ans à l’élection de représentants étudiants dans le conseil d’université et dans 

ses conseils de département. Elle laisse également le soin aux conseils de perfectionnement de consulter les 

étudiants sur la qualité des formations et d’intégrer des représentants étudiants pour en analyser les résultats. 

Les élus, que l’on retrouve au BVE, siègent dans toutes les instances de l’université (notamment la commission 

enseignement et la commission vie étudiante) et peuvent bénéficier d’aménagement d’études et d’une 

bonification de 0,5 points en valorisation de cet engagement. La VPE, travaillant avec l’équipe de direction, 

est seule à siéger en commission FSDIE et dispose d’un bureau, d’une communication institutionnelle, et d’une 

rétribution. Le RAE fait le constat d’un dispositif d’incitation à la participation étudiante particulièrement 

efficace : l’assiduité conditionnant l’obtention de la bonification, le taux de présence en conseil atteint les 80 

%. Ce résultat est toutefois à nuancer par une faible participation effective aux débats : l’université de Nîmes 

projette dans ce cadre de développer des formations au rôle de conseiller. 

 

 

 

La valorisation et la culture scientifique 
 

1 / La valorisation des résultats de la recherche 
 

Une politique globale en matière de valorisation de la recherche en émergence. 
 

Sur la période de référence, UNÎMES s’est concentrée sur la structuration et le développement de la recherche. 

Elle entend à présent faire de sa valorisation un moteur de développement101. 

 

L’activité de recherche partenariale a été amorcée sous différentes formes (collaborations de recherche, 

prestations de service, contrats Cifre102 - convention industrielle de formation par la recherche -, contrats ANR -

agence nationale de la recherche -, contrats Ademe - agence de l'environnement et de la maîtrise de 

l'énergie, contrats  européens) et semble, en fin de période, s’installer dans une certaine dynamique de 

croissance (en 2019 et 2020, entre 10 à 15 nouveaux contrats faisant l’objet d’un suivi financier ont été initiés 

chaque année103).  

 

Le soutien des collectivités territoriales (région Occitanie, conseil département du Gard, Nîmes Métropole) à la 

recherche joue en faveur du développement de cette activité ; outre le soutien financier à la recherche104 

                                                           
101 RAE, p. 60, 70.   

102 RAE, p. 68, 70 et entretiens.  

103 Liste des contrats de recherche en cours de suivi par le service développement et valorisation de la recherche et école doctorale. 

104 Exemples : soutien financier de la région dans le cadre de contrats Cifre : appel à projets - partenariats Impliquant les Laboratoires et les 

Entreprises (PILE-CIFRE) - Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée (laregion.fr) ; Convention n°2015-54-AG-CG30 entre le département du 

Gard et UNÎMES (soutien financier de 50k€ par an) ; Convention de partenariat entre la ville de Nîmes et UNÎMES (2016-105-AG-Ville-Nimes) visant 

notamment au développement de la recherche en design ; Convention de partenariat entre Nîmes Métropole et UNÎMES (2016-99-REC-Nimes-

METRO-HOPICAMP) apportant un soutien financier au projet FUI (HOPICAMP) en partenariat entre UNÎMES (équipe Chrome), l’IMT Mines (dorsale 

risques) et 4 PME.   
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qu’elles apportent, elles nouent également des partenariats de recherche105 avec UNÎMES sur leurs besoins 

propres. 

 

Toutefois, compte-tenu du positionnement affiché par UNÎMES d’université à vocation professionnalisante et de 

proximité 106 , la typologie des partenariats de recherche peut interroger : il s’agit très majoritairement de 

partenariats avec le secteur public (autres établissements publics, institutions), les collaborations de recherche 

avec le secteur privé semblant être encore peu nombreuses107.  

 

Les résultats de la recherche obtenus jusqu’à présent n’ont donné lieu ni à des transferts de technologie, ni à 

des créations d’entreprises issues de la recherche. La constitution d’un portefeuille de propriété intellectuelle 

reste également une opération à initier. Pour avancer dans cette voie, UNÎMES dispose d’atouts : ses relations 

avec la Satt AXLR qu’elle associe à la sensibilisation des jeunes docteurs et sur laquelle elle peut s’appuyer pour 

développer la détection des résultats valorisables de recherche, ses relations avec les structures 

d’accompagnement à l’entreprenariat étudiant108  (Pepite, l’association jeunesse et entreprises –AJE–, par 

exemple) ou à la création et au développement d’entreprises innovantes (BIC Innov’up : incubateur de projets 

et d’entreprises innovantes créé par la chambre de commerce et d'industrie du Gard, l’incubateur régional 

Languedoc-Roussillon LRI) et une plateforme de biotechnologie sur son site des Carmes qui permet notamment 

d'héberger les entreprises accompagnées par BIC Innov’up. 

 

L’absence de tableau de bord de suivi de cette activité ou d’indicateurs chiffrés rend, par ailleurs, difficile une 

analyse plus poussée de l’activité de valorisation des résultats de la recherche et de la trajectoire parcourue 

sur la période de référence que ce soit aux plans scientifique, économique ou juridique. Le comité 

recommande à UNÎMES de mettre en place des outils de suivi et de pilotage. 

 

Pour accompagner le développement de l’activité de recherche partenariale, la communication à destination 

du monde économique et socioculturel (entreprises, pôle de compétitivité, etc.) sur l’offre scientifique 

(compétences, prestation de service, plateforme technologique, expertises) des équipes de recherche de 

UNÎMES semble passer principalement par les réseaux relationnels et l’investissement de quelques personnes. 

Une réflexion mériterait d’être menée pour structurer et déployer cette communication.  

 

Enfin, la valorisation des résultats de la recherche repose beaucoup sur le dynamisme et l’implication des 

chercheurs et des EC de UNÎMES. Le soutien aux équipes de recherche est à développer que ce soit pour le 

montage et la mise en œuvre de projets de recherche partenariale ou dans une perspective de transfert de 

technologies ou de création d’entreprises. Ce soutien repose sur un chargé de mission valorisation de la 

recherche qui remplit cette fonction en sus de ses activités de recherche et d’enseignement et un service 

« développement et valorisation de la recherche et école doctorale » qui gère les aspects financiers et 

juridiques des contrats. UNÎMES est conscient du manque de moyens pour accompagner efficacement les 

équipes de recherche. Une direction de la recherche, de la valorisation et des études doctorales est en voie 

de création. Son directeur est en cours de recrutement.  

 

 

2 / La diffusion, l’enrichissement du patrimoine et le développement de 
la culture scientifique et technique 
 

Une diffusion des connaissances et de la culture scientifique réelle à « canaliser ».  
 

                                                           
105 Exemples : convention de partenariat (2016-194-ENS-PROJEKT) entre le département du Gard et UNÎMES en vue notamment d’appliquer le 

design social aux services et prestations du conseil départemental ; contrat de collaboration de recherche dans le cadre d’un contrat Cifre. 

(n°2015/0087) portant sur la notion de risque en droit administratif entre le département du Gard et UNÎMES ; convention entre le département 

du Gard et UNÎMES portant sur des actions de prévention en faveur des personnes âgées de 60 ans et plus (2017-159-REC-COFIN). 

106 RAE, préambule. 

107 Entretiens. 

108 RAE, p. 51, 70 et entretiens.  
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La diffusion de la culture scientifique à UNÎMES est une réalité comme en témoigne la grande diversité 

d’actions 109  auxquelles l’université participe 110  ou qu’elle organise 111 . Ces actions adressent des publics 

extrêmement variés (scolaires, étudiants, personnels de l’université, partenaires du monde socio-économique, 

grand public), prennent des formes multiples (observatoires, colloques, conférences, évènements ludiques) et 

exploitent un grand nombre de possibles en matière de diffusion (présentiel, réseaux sociaux, internet, vidéos112).  

Le comité note que cette activité s’est renforcée sur la période faisant écho à la structuration et au 

développement de la recherche au sein de l’établissement. Une réflexion stratégique gagnerait à présent à 

être menée pour que ce foisonnement d’initiatives s’inscrive dans un cadre stratégique au niveau de 

l’établissement. Aux côtés de la valorisation, la diffusion de la culture scientifique pourrait ainsi devenir un outil 

au service de la consolidation de l’identité de l’établissement et de son ancrage territorial.  

 

 

 

Les relations européennes et internationales 
 

1 / La politique d’internationalisation en matière de recherche et 

d’enseignement supérieur 
 

Une politique d’internationalisation émergente. 
 

Le précédent rapport d’évaluation 2014 constatait que l’action en matière internationale était embryonnaire 

comme le faisait apparaître le rapport d’autoévaluation à l’époque. La mobilité internationale avait peu évolué 

et ce constat demeure au moment de la visite en 2020 du comité d’évaluation. Le RAE de 2019 l’identifie comme 

point faible de UNÎMES. 

 

La politique des relations internationales (RI) présentée dans le RAE consiste en deux volets : les partenariats 

avec des universités à l’étranger ainsi que la mobilité étudiante. Le RAE ne prend pas position par rapport à des 

partenariats internationaux au niveau de la recherche (même si des telles activités ont été présentées lors des 

entretiens). 

 

Au niveau organisationnel, UNÎMES est dotée d’une vice-présidence en charge des relations internationales 

(vice-présidence formations, vie étudiante et relations internationale), appuyée sur un service qui a été renforcé 

au cours du contrat 2014-2019. Le vice-président préside une commission des relations internationales. Pour le 

seconder, a été nommé en 2019 un chargé de mission relations internationales. 

 

Selon le RAE la stratégie internationale durant la période d’évaluation visait à « consolider les partenariats 

existants », à « développer de nouveaux partenariats […] surtout en Asie, Afrique, pays anglo-saxons » et à 

« travailler sur l’accueil des étudiants en mobilité entrant […] par des cours de français de mise à niveau ». Le 

projet se voulait axé sur la qualité plutôt que la quantité en conservant les valeurs de l’établissement. 

 

Le bilan du RAE indique qu’un projet de guichet unique n’a pas encore pu déboucher et qu’un travail a été 

mené sur l’amélioration des conditions d’accueil des étudiants en programme d’échange (ERASMUS ou 

conventions bilatérales). Un nouvel agent administratif et un emploi étudiant ont été recrutés. Une formation de 

mise à niveau en français réservée aux étudiants étrangers a été mise en place et consiste aujourd’hui en 3 à 

4h quotidiennes de cours durant une semaine de pré-rentrée (20h en total). Le RAE constate que cela ne suffit 

pas réellement pour une mise à niveau. De nouveaux partenariats ont été conclus avec une première université 

libanaise (université de Saint-Esprit de Kaslik), une première université anglo-saxonne (université de Sheffield en 

Angleterre) et une première université chinoise (université des études internationales du Sichuan à Chongqing). 

 

                                                           
109 RAE, p. 60, 61 et site de l’université : https://www.unimes.fr/fr/recherche/culture-scientifique.html. 

110https://www.unimes.fr/fr/recherche/actualites-recherche/actus/fete-de-la-science/fete-de-la-science-2020.html. 

https://www.unimes.fr/fr/recherche/culture-scientifique/entretiens-nimes-ales.html. 

111 https://www.unimes.fr/fr/recherche/culture-scientifique/cycle-de-conferences-risques-et-vulnerabilites.html. 

112 https://www.unimes.fr/fr/recherche/culture-scientifique/conferences-confinees-1.html. 

 

https://www.unimes.fr/fr/recherche/culture-scientifique.html
https://www.unimes.fr/fr/recherche/actualites-recherche/actus/fete-de-la-science/fete-de-la-science-2020.html
https://www.unimes.fr/fr/recherche/culture-scientifique/entretiens-nimes-ales.html
https://www.unimes.fr/fr/recherche/culture-scientifique/cycle-de-conferences-risques-et-vulnerabilites.html
https://www.unimes.fr/fr/recherche/culture-scientifique/conferences-confinees-1.html
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Le nombre d’étudiants étrangers inscrits dans le cadre de partenariats internationaux reste extrêmement 

modeste, même s’il est en augmentation (4 à 6 au début du contrat, 15 en 2019-2020). Le nombre de mobilités 

sortantes a connu une « forte » augmentation au cours du contrat (+ 63 % entre 2016-2017 et 2017-2018) 

probablement en raison d’une offre accrue de destinations facilitée par le recrutement d’un personnel 

spécifiquement dédié à leur accompagnement.   

 

Un exemple très positif de collaboration dans le domaine de la recherche réside dans l’établissement d’une 

convention de recherche en 2020 avec une université italienne. Une chercheuse de cette université est membre 

associé de l’EA Projekt dans le domaine du design social et intervient au niveau de la formation doctorale. Il est 

prévu de répondre conjointement à un appel à projet européen. Le comité recommande de s’appuyer sur cet 

exemple pour développer le volet RI du domaine de la recherche avec la participation active des EC de 

UNÎMES. Un accroissement de la notoriété de UNÎMES en est attendu et devrait faciliter le développement d’une 

stratégie RI. 

 

Des freins structurels au développement de l’internationalisation. 
 

Certains objectifs stratégiques minimaux ont été atteints (mise en place de cours de mise à niveaux en français, 

nouvelles universités partenaires en Asie et dans un pays anglo-saxon). Le comité recommande à l’université de 

mieux formaliser sa stratégie pour développer son internationalisation de manière plus conséquente. 

 

Les effectifs du service, malgré son renforcement, restent toujours limités. La vice-présidence RI a également 

dans son portefeuille les compétences générales de la formation et de la vie étudiante ce qui a le mérite de 

faciliter le traitement fluide de ces trois aspects du volet formation des RI mais qui a pour inconvénient de 

constituer un portefeuille très large. En conséquence, un chargé de mission relations internationales lui est 

attaché. Cependant, le développement de l’activité des RI se trouve freiné par le manque de disponibilité des 

EC qui subissent le sous-encadrement déjà évoqué. Des décharges de service pour les EC impliqués pourraient 

limiter les conséquences négatives de la surcharge d’enseignement sur la dynamisation de cette activité des 

RI. 

 

Les entretiens avec les partenaires internationaux ont révélé certaines difficultés supplémentaires notamment 

en matière d’équivalence de diplôme (de cursus plus exactement). Par exemple, l’enseignement du design au 

niveau master à UNÎMES apparaît trop spécialisé et axé sur le design social pour être attractif auprès de 

candidats à la mobilité entrante inscrits dans des formations initiales en « design classique ». De plus, la 

concurrence des universités parisiennes, belges ou suisses est rude et elles sont préférées par nombre de 

candidats. Une ré-interrogation des maquettes de formation ou un réexamen des universités cibles sous l’angle 

de la convergence des cursus est sans doute nécessaire pour accroitre et faciliter les mobilités. Par ailleurs, la 

difficulté d’obtenir des financements pour soutenir les mobilités a également été évoquée comme un frein lors 

des entretiens. L’établissement pourrait avantageusement explorer les nombreuses pistes de financement et les 

communiquer pour résoudre cette difficulté.    

 

UNÎMES est lucide sur ses marges de progression en matière de développement international. Eu égard à sa 

taille, aux moyens dont elle dispose et surtout à sa spécialisation scientifique, le comité suggère que la réflexion 

soit guidée par la spécialisation recherche de l’établissement afin de bénéficier autant que faire se peut de 

synergies (favoriser la mobilité des étudiants et des EC, développer des thèses en cotutelles, par exemple) tout 

en limitant le nombre d’universités partenaires pour les échanges d’étudiants. Le comité suggère de prendre en 

compte l’intérêt de s’appuyer sur une vice-présidence RI spécifique, plus à même de porter la stratégie de 

l’établissement sur les plans de la recherche, de la formation, de la mobilité des personnels. 
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Conclusion 
 

L’université de Nîmes est un très jeune établissement d’enseignement supérieur et de recherche. Le RAE et les 

entretiens réalisés en novembre 2020 témoignent d’une vision partagée et bien appropriée des missions et 

valeurs de l’établissement, en interne comme au niveau de ses partenaires externes. La disparition récente de 

la Comue à laquelle appartenait UNÎMES et la mise en œuvre depuis le 1er janvier 2020 de la convention de 

coordination territoriale sans chef de file contribuent à de meilleures relations entre les membres de la 

coordination territoriale. La période évaluée visait, dans le cadre des missions de UNÎMES, à améliorer 

l’accompagnement des étudiants, à assoir la recherche de l’établissement et à accompagner le 

développement de l’université par la structuration et une plus grande professionnalisation du pilotage. 

 

En capitalisant sur son expérience, UNÎMES s’est emparée des possibilités offertes par la loi ORE et la plateforme 

Parcoursup pour améliorer les dispositifs d’accueils des néo-entrants à l’université. Elle joue par ailleurs son rôle 

d’établissement professionnalisant de proximité en développant l’accès en premier cycle à la filière STAPS sur 

des parcours non concurrentiels au niveau régional. Au niveau du deuxième cycle de formation, le comité 

souligne la nécessaire attention à porter aux évolutions de l’offre de master qui devra être réfléchie en étroite 

relation avec les équipes de recherche Chrome et Projekt. 

 

Sur le plan de la recherche, la labellisation de deux équipes d’accueil, la possibilité de délivrer le doctorat et 

l’habilitation à diriger les recherches témoignent d’une trajectoire positive. L’établissement rencontre 

aujourd’hui des difficultés dans sa capacité à pouvoir prétendre à l’obtention de financements issus d’appels 

à projet compétitifs. Les enseignants-chercheurs désireux de répondre à des appels à projets ambitieux, 

nationaux ou internationaux, ne disposent pas à ce stade de l’appui technique (au sens ingénierie de projet) 

nécessaire au montage de projets crédibles. Compte-tenu de sa situation financière particulièrement saine, il 

pourrait être envisagé de renforcer cette dimension.  

 

Le présent rapport souligne le faible développement des activités internationales de l’établissement et les freins 

à son développement via le prisme de la formation. Le développement de partenariats de recherche à 

l’international pourrait être une piste de développement international peut-être plus naturelle et surtout 

garantissant la cohérence des stratégies recherche d’une part et internationale d’autre part. 

 

Un travail de transformation conséquent de la structure administrative aboutit à une organisation reposant sur 

6 directions. Cette réorganisation s’est accompagnée du développement de dispositifs de contrôle interne, 

d’un travail en profondeur en matière d’analyse des coûts ce qui permet aujourd’hui à UNÎMES de travailler sur 

des données fiabilisées, de produire des analyses pluriannuelles. Néanmoins, malgré ces dernières, la dimension 

pluriannuelle du dialogue de gestion reste faible. Grâce à une gestion extrêmement prudente l’université 

affiche des indicateurs financiers (fond de roulement et trésorerie) très au-delà des seuils minimums en matière 

de normes prudentielles. L’université pourrait analyser les perspectives ouvertes par cette situation financière 

pour étudier l’opportunité de renforcer des points de fragilité au plan des ressources humaines (faiblesse des 

budgets de suppléance, renfort administratif) pour soulager des équipes relevant des sphères administrative, 

recherche, formation, politique certes très impliquées mais sur lesquelles reposent des pressions extrêmement 

fortes. 

 

S’il est indéniable que l’équipe politique soutient fortement une démarche qualité globale le comité constate 

que cette dernière est encore insuffisamment formalisée et ainsi fragilisée. Qu’il s’agisse par exemple des 

fonctions supports, ou de l’activité de formation, l’établissement a besoin de se doter de procédures et d’outils 

de prospectives (schémas directeurs par exemple) qui lui permettront de progresser.  
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Les points forts 
- Une université à fort ancrage territorial, reconnue par ses partenaires tant académiques que territoriaux, 

socio-économiques et hospitaliers. 

- Un projet d’établissement lisible, partagé et fédérateur au sein des personnels de l’université, quelle que 

soit leur catégorie d’appartenance. 

- Une bonne santé budgétaire du fait d’une gestion interne rigoureuse.  

 

Les points faibles 
- Un fonctionnement interne fragilisé par un faible taux d’encadrement et un renouvellement élevé des 

personnels. 

- Une démarche qualité émergente et des procédures insuffisamment formalisées.  

- Une stratégie internationale qui reste largement à construire. 

 

Les recommandations 
- Structurer la démarche de développement des ressources propres en s’appuyant sur la qualité des 

relations avec les partenaires socio-économiques (développement des contrats d’alternance, 

formation continue, conventions de recherche) et sur les leviers offerts par la bonne santé budgétaire 

de l’établissement. 

- Poursuivre le travail de structuration de la recherche afin de maintenir une identité claire et distinctive. 

- Dans la perspective de l’évolution de l’offre de formation, veiller, en particulier au niveau master, à 

définir une stratégie en adéquation à la fois avec les axes scientifiques de l’université et les attentes du 

territoire pour renforcer la vocation professionnalisante de l’université. 

- Formaliser la démarche qualité et fixer des objectifs raisonnables à atteindre sur le contrat 2021-2025. 

- Questionner l’opportunité d’un portage politique des RI indépendant des autres vice-présidences. 
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Liste des sigles 

A 
AAP  Appel à projets 

ADAP Agenda d'accessibilité programmée 

Ademe  Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie 

AERES  Agence d'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur 

Afev  Association de la fondation étudiante pour la ville 

ANR  Agence nationale de la recherche 

APSY Équipe de recherche activité physique et sportive et processus psychologiques 

 

B 
BA2IP Bureau d'aide à l'information et à l'insertion professionnelle 

Biatss  Bibliothécaires, ingénieurs, administratifs, techniciens, et personnels sociaux et de santé 

BTS  Brevet de technicien supérieur 

BrainsLab Laboratoire des sciences du cerveau en Occitanie 

BVE  Bureau de la vie étudiante 

 

C 
CA  Conseil d'administration 

CAC  Conseil académique 

CFVU  Commission de la formation et de la vie universitaire 

Chrome (EA) Évaluation et gestion des risques chroniques et émergents 

Cifre  Convention industrielle de formation par la recherche 

CNRS  Centre national de la recherche scientifique 

Comue  Communauté d’universités et établissements 

Coperf Conseil de perfectionnement 

CPER  Contrat de plan État-région 

CPU  Conférence des présidents d’université 

CR  Commission de la recherche 

Crous  Centre régional des œuvres universitaires et scolaires 

Cufr  Centre universitaire de formation et de recherche 

CV  Curriculum vitae 

CVEC  Contribution vie étudiante et de campus 

 

D 
Daf  Direction administrative et financière 

Deve  Direction des enseignements et de la vie étudiante 

DGS  Directeur général des services 

DRH  Direction des ressources humaines 

DU  Diplôme universitaire 

 

E 
EA  Équipe d'accueil 

EC  Enseignant chercheur 

ED  École doctorale 

ENS  École nationale supérieure 

EPCSCP  Établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel 

EPSCP  Établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel 

Equipex  Equipement d’excellence 

ESRI  Enseignement supérieur, recherche et innovation 

ETP  Équivalent temps plein 

 

F 
FSDIE  Fonds de solidarité et de développement des initiatives étudiantes 
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G 
GPEC  Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 

 

H 
Hal  Hyper articles en ligne 

Hcéres  Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur 

HDR  Habilitation à diriger des recherches 

 

I 
I2ML Institut méditerranéen des métiers de la longévité 

IMT  Institut Mines Télécom 

IRD  Institut de recherche pour le développement 

I-Site Initiatives-Science – Innovation –Territoires – Économie 

IUT  Institut universitaire de technologie 

 

L 
L (LMD)  Licence 

Labex  Laboratoires d'excellence 

LP  Licence professionnelle 

LRU  Loi relative aux libertés et responsabilités des universités 

 

M 
MCF  Maître de conférences 

MIPA Laboratoire de mathématiques, informatique, physique et applications 

MSH  Maison des sciences de l’homme 

 

O 
ORE  Loi orientation et réussite des étudiants 

OVIE Observatoire de la vie et de l'insertion étudiantes 

 

P 
PDG  Président directeur général 

PIA  Programme d’investissements d’avenir 

PME  Petite et moyenne entreprise 

PR  Professeur des universités 

Pres  Pôle de recherche et d'enseignement supérieur 

Projekt (EA) Design et innovation sociale 

 

R 
R&D  Recherche et développement 

RAE  Rapport d’autoévaluation 

RCE  Responsabilités et compétences élargies 

RI  Relations internationales 

 

S 
S(I)UMPPS  Service (inter-)universitaire de médecine préventive et de promotion de la santé 

Satt  Société d’accélération du transfert de technologies 

SCD  Service commun de documentation 

SEVU Service des études et de la vie universitaire 

SITE Équipe de recherche en création située 

SPSI  Schéma pluriannuel de stratégie immobilière 

STAPS  Sciences et techniques des activités physiques et sportives 



 

 

 33 

 

 

U 
UE  Unité d'enseignement 

UFR  Unité de formation et de recherche 

Unifop Université de Nîmes formation permanente 

UNÎMES Université de Nîmes 

 

V 
VP  Vice-président 

VPCA  Vice-président du conseil d’administration 

VPE  Vice-président étudiant 
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Obervations du président  
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Organisation de l’évaluation 
 

L’évaluation de l’université de Nîmes a eu lieu du 4 au 6 novembre 2020. Le comité a été présidé par Madame 

Isabelle SUEUR, professeur (sciences de gestion) ; VPCA - La Rochelle Université. 

 

Ont participé à cette évaluation : 

 

─ Monsieur Michel CANEROT, secrétaire général de l’académie de Rennes ; 

 

─ Monsieur Felix KESSLER, professeur (physiologie végétale), vice-président recherche - Université de 

Neuchâtel (Suisse) ; 

 

─ Madame Anne-Carole POIRIER, étudiante (science politique) à l’université de Nantes ; ancienne vice-

présidente étudiante du conseil académique - Université de Rennes 1 ; 

 

─ Monsieur Frédéric TESSON, professeur (géographie), ancien VPCFVU - Université de Pau et des pays de 

l’Adour ; 

 

─ Madame Chantal VERNIS, direction générale déléguée à l’innovation (CNRS) ; ancienne PDG de la 

Satt Lutech. 

 

 

 

 

Éric SAINT AMAN, conseiller scientifique, et Clémentine FRANCEZ-CARRÈRE, chargée de projet, représentaient 

le Hcéres. 

 

 

L’évaluation porte sur l’état de l’établissement au moment où les expertises ont été réalisées. 

 

On trouvera les CV des experts en se reportant à la Liste des experts ayant participé à une évaluation par le 

Hcéres à l’adresse URL https://www.hceres.fr/fr/liste-des-experts-ayant-participe-une-evaluation. 

 

https://www.hceres.fr/fr/liste-des-experts-ayant-participe-une-evaluation


Les rapports d’évaluation du Hcéres 

 

 


